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0 - I N T R 0 D U C T I 0 N 

Un coup d'oeil rapide sur les tableaux des investissements 

et des dépenses projetés dans le second Plan Quinquennal de la Syrie 

(1966-1970) nous montre, directement, la place de choix réservée au 

projet de l'Euphrate. 

En effet, sur 4.995 millions de t.s. d'investissements 

projetés, les investissements de l'Euphrate s'élèvent à 650,6 millions 

de t.s., soit 13,1% du total des dépenses. Par rapport aux investis­

sements publics, qui sont chiffrés à 3.454 millions de i.s., le pour­

centage des dépenses du projet s'élève à environ 19%. 

Si l'on ajoute aux dépenses propres du projet les inves­

tissements qui peuvent être considérés comme induits par sa mise à 

exécution (l'usine d'engrais azotés, l'usine d'engrais phosphatés, 

la ligne de chemin de fer Lattakié-Alep-Kamichlié et l'usine de 

traverses en béton armé induite, elle, par ce dernier projet, etc ••• ), 

nous pouvons considérer que 33% au moins des investissements publics 

pour la période du Plan sont commandés, d'une manière ou d'une autre, 

par ce grand projet. 

Il est important de noter? aussi, que les dépenses qui 

figurent au Second Plan ne représentent que 20% environ du total des 

dépenses prévues pour l'e~écution finale (en l'an 2000) du projet, 

pour mesurer l'importance et pour prévoir les incidences qui ne 

manqueront pas de se propager à partir de ce projet à l'encontre de 

toute l'activité économique du p~s et cela pour plusieurs générations. 

' En raison de cette importance et en dépit de la modicité et 

de la pauvreté des documents.et des informations publiés dans ce 

domaine, il nous a semblé intéressant de tenter un début d'analyse 

économique de ce p~ojet et de ses ettets sur l'économie de la Syrie 

et de la région. 

., ~· '··v . '' ~ " ., .. _.-..- -'0. 
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Il va sans dire que cette 'tude n'a d'autre but que d'inciter 

à entreprendre une recherche plus fouill'e et plus syst,matique qui, 

~videmment, d~passe nos possibilit,s. Surtout qu'une 'tude de ce 

genre doit s'appuyer non seulement sur les statistiques existantes 

mais chercher à obtenir, par une enquête patiente et de longue dur~e, 

les chiffres significatifs qui aideront à engager une analyse ~cono­

mique et sociale plus approfondie. 

N~anmoins, le fait de tenter une analyse, même partielle 

et forc~ment fragmentaire, du projet fait surgir le d~bat tr~s int~­

ressant de la m'thode de calcul de rentabilit~ des projets sp,cifiques. 

En ce sens, l'analyse de ce projet nous a fourni l'occasion 

de d~montrer l'inad~quation, ou tout au moins l'approximation, de la 

m'thode des coûts-recettes et la n'cessit' de recourir à la nouvelle 

m'thode du calcul social pour compl,ter et corriger les r'sultats 

obtenus par la premi~re. 

Ainsi, notre ~tude s''tablira en cinq ~tapes successives: 

l. - Les donn,es techniques. 

2. - Les donn~es 'conomiques. 

3. - L'analyse recettes-d'penses actualis~es. 

4. - Le Projet de l'Euphrate et le calcul collectif. 

5. - Conclusion. 

' 
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1. - L E P R 0 J E T 

Le projet de l'Euphrate est un projet complexe à triple 

objectif. Il s'agit en somme: 

1 - d''difier un grand barrage sur l'Euphrate, 

2 - de construire une centrale 'lectrique pour la production 

de l''nergie, et 

3 - d''tablir un r'seau tr~s 'tendu d'irrigation qui permettra 

de rendre à une culture rationnelle des superficies immen­

ses non-irrigu,es et, jusqu'ici mal cultiv,es. 

L'importance propre de ce projet ressort nettement de la 

description de ces caract,ristiques techniques d'une part et, d'autre 

part, de l''vocation de la "petite histoire" qui l'a accompagn' depuis 

sa conception jusqu'l sa mise à ex,cution en 1967. 

~ - Caract,ristiques techniques 

1.1.1. - Localisation: Sur un parcours de 2 , 300 km, 1 'Euphrate qui 

naît en Arm'nie, traverse la Turquie, la Syrie 

et l'Irak avant d'aller s'unir au Tigre pour former le Chatt-el-Arab 

et se perdre, ensuite, dans le Golfe Arabique. Ce fleuve est d'une 

importance primordiale pour les trois pays riverains mais surtout 

pour la Syrie dont il repr,sente plus de 80% de ses ressources en 

eau. 

Traversant les trois districts d'Alep, de Raqqa et de 

Deir-el-Zor, ce fleuve coupe le territoire sur un parcours de 675 km 

q\.f.Ï. va du Nord (la Turquie) vers le Sud (1' Irak) avec un d'bit 

'1' 
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annuel moyen de 835 m3/seconde et un d'bit annuel total de 26 milliards 

de m3 {1) • 

Des trois emplacements s~lectionn~s initialement pour la 

construction du barrage {Youssef Pacha, Hasra et Tabqa), c'est ce 

dernier qui a ~t~, finalement, choisi 'tant donn~ les avantages topo­

graphiques, g~ologiques et pratiques qu'il pr~sentait {2). 

El Tabqa se situe à 60km de la ville de Raqqa et à environ 

150 km de la ville d'Alep. Une ligne de chemin de fer reliant la 

ville du barrage {Tabqa) à la ville d'Alep a ~te inaugur~e et mise 

en service juste au d~but des travaux {3). 

!.:.!.:.g.:. - ~-~!!:!:!§! : Avec une hauteur de 60 m~tres et une longueur 
de 2,500 m~tres, ce barrage, une fois construit, 

permettra d'emmagasiner dans un lac de 630 km2 de superficie et de 

80 km de longueur environ 7,4 milliards de m3 d'eau d'un d~bit moyen 

de 300 m3/seconde. 

!.:.!.:.2.:. - ~!-~!~~!:!!!-~!!:~::!i~== La partie production de l'~nergie 
sera assur~e par l'installation de 

8 unit~s g~n~ratrices d'une capacit~ de 100,000 kw chacune. Vers la 

fin de 1983, ces unit~s seront, toutes, en ~tat de marche et produiront, 

ensemble, environ . 80~000 kw d'~nergie en charge de pointe. 

{1) Ministry of Planning: Statistical abstract, 1966 - Damascus, 
1967, p. 9. 

{2) Dr. N. KAHALE, The multi-purpose Euphrate's project, L'Economie 
et les Finances des Pays Arabes {EFPA) no 89, mai 1965, Damas, p.58. 

(3) L'inauguration officielle de cette ligne a eu lieu le 6 mars 1968 
en même temps que celle du Barrage. Mais les travaux preliminaires 
de ce dernier ont ~t' commences. en fait, en 1967 • 

., 
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!!!!~! - ~!-~!~!!-~~~~~!!!: A la tin de la troisième phase du 
projet, c'est-à-dire vers l'an 2000, 

le r~seau d'irrigation qui sera 'tabli exigera 1,540 km de canaux 

d'irrigation et permettra la reconversion d'une superficie d'environ 

548,000 hectares de terres non-irrigu,es en terres irrigu~es. 

!!!!Z! - !~~~!2=!-~!!-~~!Y!~: Les travaux s'effectueront, comme 
nous allons le voir, en trois ~tapes 

qui s'~chelonneront, en principe, de 1967 à 1975 pour la première, 

de 1976 à 1980 pour la seconde et de 1980 à l'an 2000 pour la troisième. 

!!!!~! - ~!-~~~!2~!!!!-~~-~~~=~= Dès novembre 1961, un Organisme 
du Barrage avait ~t~ cre~ pour 

prendre en charge les ~tudes préliminaires et, ~ventuellement, le 

contrôle de l'exécution. Mais les p'ripéties politiques qu'a connues 

le projet ont entrav' sérieusement la continuité et la coh~rence du 

travail de cet organisme. 

Par la signature, en 1966, du Protocole Syro-Sovi~tique 

portant sur le financement des travaux, un grand obstacle a ~t~ 

surmont~ favorisant, ainsi, le commencement effectif des travaux. 

Pour marquer l'importance de l'accord qui venait d'être sign~, le 

gouvernement syrien forma un Haut Comit~ pour l'Euphrate pr~sid~ 

par le Premier Ministre lui-même et groupant plusieurs ministres 

concern~s dont ceux du Plan, des Finances, de l'Agriculture, et 

l'Industrie, etc ••• La tâche de ce Comit~ ~tait de définir la 

politique g~nérale du projet et d'apporter des solutions aux pro­

blèmes qui se posaient (tant ~conomiques que politiques et sociaux) 

entraîn~s par son ex~cution. 
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Un Comit' Directeur fut, aussi, constitu~ par des techniciens 

autochtones quali:f'i~s dans les domaines du g~nie civil, de l'~lectricit~, 

de l'irrigation, de l'agriculture, etc ••• Ce Comit~ prenait à sa charge 

la surveillance de l'exécution du projet en même temps que le contrôle 

du travail de l'Organisme du Barrage tout en faisant aupr~s de lui 

office de conseiller technique. 

Parall~lement à ces organismes et au fur et à mesure de 

l'avancement des travaux, d'autres comit~s. ou même des institutions, 

purent être cr~és. Il en fut ainsi, en 1968, pour l'Organisme de 

l'exploitation du Bassin de l'Euphrate qui a pris en charge, dans un 

premier temps, l'~tude et la pr~paration d'un projet-pilote pour 

l'irrigation et la culture de 20.000 hectares dans le bassin de 

l'Euphrate. 

1.2. - Historique 

L'histoire du projet est, en r~alité, l'histoire de son 

financement. Il était clair, d~s le debut, que la Syrie ne pouvait 

supporter la charge de financer • à elle seule, un projet d'une telle 

envergure. Ce financement s'entendait, bien sûr, non seulement en 

capitaux mais aussi en ressources technologiques et organisationnelles. 

Ni les ressources propres du pays en devises (la balance 

commerciale ~tant chroniquement en d':f'icit croissant), ni 1 'existence 

d'une ~lite d'ing,nieurs et de techniciens :f'orm~s dans les meilleurs 

universit~s du monde mais manquant q'exp~rience pratique et de cadre 

organisationnel ad~quat ne pouvait permettre à la Syrie de r~aliser, 

seule, un si grand projet. 
? 
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Il fallait donc trouver un partenaire, non seulement prêt 

à faire au moins l'avance des besoins de ce projet en devises mais, 

égalemen~, capable et expérimenté -technologiquement et organisa­

tionnellement - dans ce genre de r'alisation. Il fallait en outre, 

que les conditions financières de ce partenaire puissent être sup­

port,es d'une part par le projet lui-mfme et, d'autre part, par 

l'économie tout enti~re. Il fallait, enfin et surtout, que ce 

partenaire n'assortisse pas son aide de conditions ou de pressions 

politiques -tout au moins, pas explicitement. 

Muni de ces "pr,alables", le projet devint 1 'objet d'un 

périple qui devait la mener successivement de l'Ouest à l'Est, de 

Bonn à Moscou, avec des périodes dé fausses expérances suivies de 

retomb,es assorties de découragements et de désespoirs • Jusqu'au 

jour où Moscou se trouva exactement en face d'une situation politique 

qu'elle espérait depuis de longues ann'es voir s'établir en Syrie. 

En effet, peu de jours après le Coup d'Etat du 23 février 1966 et 

l'installation de la fraction dite de gauche du Parti Ba'th au 

pouvoir, l'accord sur le financement et l'assistance technique 

fut conclu avec une rapidit' qui contrastait nettement avec la 

position temporisatrice adoptée jusque là par l'U.R.s.s. (4). 

(4) Dans le protocole de l'accord syre-soviétique, on lit notamment: 

"Accédant au désir manifesté par la délégation syrienne d'ériger 
sur le fleuve de l'Euphrate un barrage et une station d'électri­
fication, le gouvernement soviétique a donné son accord pour 
fournir à la R'publique Arabe Syrienne une assistance pour la 
construction de ce barrage: en accomplissant les travaux d'étude 
et de planification nécessaires, en fournissant le matériel et les 

, 'quipements et certains autres matériaux, en donnant l'assistance 
technique pour l'installation et la mise en oeuvre de ces équipe­
ments et en consentant également les crédits nécessaires à cette 
:tin • • •" 

Cité dans la Revue EFPA, no 101 de mai 1966, Damas, pp. l-2 • 
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Mais avant d'en arriver là le projet - nous l'avons dit 

fut soumis à plusieurs à-coups tant à Moscou qu'à Bonn. Evoquons 

très brièvement ces p~rip~ties uniquement pour montrer les diffi­

cultés, de toutes sortes, qui assaillent les pays sous-développés 

dans.l'arène du marchandage international de l'aide et de l'assis­

tance (5). 

A l'origine, le premier accord économique et technique 

syre-soviétique, signé en 1957, prévoyait l'étude du projet par 

les Soviétiques. En effet, cette étude fUt présentée à la Syrie 

en mai 1961. Mais entre-temps, l'U.R.s.s. avait demandé, en 1960, 

à la Syrie de se mettre d'accord avec l'Irak pour régler le problème 

du partage des eaux du fleuve. C'était, à cette époque, demander 

l'impossible. Les Soviétiques n'étaient pas sans le savoir d'autant 

plus qu'ils étaient directement impliqués dans le conflit déclaré 

entre la R.A.U. d'une part, et le régime de Kassem en Irak, d'autre 

part. Pour modifier la politique interne de la R.A.U., alors farou­

chement hostile aux communistes nationaux, l'U.R.S.S. soutenait 

indirectement Kassem contre Nasser. Le problème du partage des 

eaux prenait, dans ce contexte, un aspect quasi-insoluble. 

En face de cette situation, la R.A.U. se tourna du côté 

de Bonn et ne tarda pas à signer avec elle un accord d'après lequel 

Bonn lui octroyait un prêt de un milliard de Deutsch Mark dont la 

moitié était destinée au financement du projet et l'autre moitié 

consacrée à divers autres projets industriels dans la Province 

Egyptienne. 

(5~ EFPA: Le projet de l'Euphrate en ballade, n° 97, janvier 1966, 
pp. 4-6 Damas. 
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La scission entre la Syrie et l'Egypte en 1961 devait 

obliger le gouvernement syrien à reprendre les n~gociations avec 

Bonn depuis leur d~but. Un nouvel accord fUt sign~ avec Bonn. 

Mais, cette fois-ci, l'Allemagne ne faisait plus qu'une avance de 

350 millions de D.M. en assurant le gouvernement syrien de son 

assistance dans la recherche d'un second prêteur qui viendrait 

compl~ter le financement en devises n~cessaires à l'ex~cution de 

la première ~tape du projet (environ 200 millions de D.M.). 

En juin 1964, l'Organisme de l'Euphrate signa un autre 

accord avec un consortium d'entreprises allemandes prévoyant la 

soumission, par ce dernier, d'une offre ferme d'exécution du 

projet et aussi d'une offre pour la financement complémentaire à 

celui du gouvernement de Bonn. 

Mais, une fois de plus, la situation politique du Moyen­

Orient allait rendre ces accords sans lendemain et n'allait pas 

leur apporter un d~but d' ex~cution. En effet, la rupt ure des 

relations politiques avec Bonn à la suite de sa reconnaissance de 

l'Etat d'IsraMl et la tension grandissante dans la r~gion ~taient 

loin d'être favorables à une collaboration pour un projet à très 

long terme qui devait impliquer, tout au moins, une certaine 

stabilit~ dans les relations entre partenaires. C'est sur ces 

entrefaites et par suite du Coup d'Etat du 23 f~vrier 1966 signalé 

plus haut, que l'U.R.S.S. sortit de sa r~serve et accepta de rem­

placer mutadis mutandis l'Allemagne Occidentale comme "financier" 

et "ex~cuteur" du projet. 

' 
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2.- L E S D 0 N N E E S ECONOMIS,UES 

2.1.- Sources des données 

En l'absence d'une étude économique appropriée- ou tout au 

moins publiée- nous en avons été réduit à nous contenter des quelques 

données "divulguées", soit par les services gouvernementaux et les 

responsables politiques, soit par des études d'ensemble faites par le 

Dr. N. Kahalé, ancien Directeur Général de l'Organisme de l'Euphrate, 

ou tel autre de ses collaborateurs (6). 

Les trois études faites, respectivement, par les firmes VBB 

Suédoise-Génie Civil ), Lahmayer ( Allemande-Electricite) et la 

NEDECO .( Hollandaise-Bonification des terres) sont des études techni­

ques qui tout en étant remarquables dans leurs domaines respectifs, ne , 
fournissent que peu de données économiques du point de vue qui nous 1n-

téresse ici. D'ailleurs, seule l'étude de la NEDECO a été publiée alors 

que les deux autres sont restées confidentielles. Toujours est-il que 

(6) Pour les données économiques et financières voir, essentiellement: 
- L'article du Dr. Kahalé précédemment cité. 
- E.F.F.A.: "Un accord avec l'U.R.S.S. our la construction d'un bar-
rage sur l'Euphrate , no 101, mai 19 , Damas. 
- Organisme de Planification de l'Etat ( Présidence du Conseil): "Al­
Khita al-khamsiya- al-thaniya 1966-1970" ( le second plan quinquennal 
1966-1970); ed. du Journal Officiel, 1967, Damas. 
-Organisme de Planification de l'Etat ( Présidence du Conseil): "Takrir 
tat~bo'al-tanfize 1966 et 1967" ( Rapport sur l'exécution de la Planifi­
cation pour 1966 et 1967)- Ronéotés en arabe, 1968, Damas. 
-Organisme de l'Euphrate ( Direction Economique):" Machrou'al-Farate 
thaoura alatakalouf oual tabaiya" ( Le projet de l'Euphrate, révolution 
contre le sous-développement et la dépendance), 1967, Damas. 
- Office Arabe de Presse et de Documentation:" Second Five Year Plan 
1966-1970, Basis elements", Damascus, 1967. 
Il y a lieu de noter,ici, la multiplicité des discordances dans les in­
formations chiffrées fournies par ces différentes sources. Dans de tels 
cas, nous avons choisi, délibérément, d'utiliser les chiffres donnés par 
le Dr. N. Kahalé. 
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les renseignements èhiffrés que nous avons pu réunir sur les dépen-· 

ses globales et annuelles, l'utilisation et le remboursement du prêt 

soviétique, l'estimation des résultats escomptés du projet sur les 

plans agricole, énergétique et sur celui du revenu national représen­

tent, somme toute, une masse d'informations qui va constituer la base 

de l'analyse économique que nous avons tenté d'entreprendre. 

Il va sans dire que ces chiffres doivent être considérés avec 

les réserves d'usage d'autant plus qu'ils sont parfois les résultats 

de projections à très long terme (30 ans) de variables qui subissent 

les effets de causes impondérables et difficilement prévisibles ( ex: le 

prix du coton dans 30 ans). 

2.2.- Les dépenses 

~g~!·- ~~~-~§E~~~~~-~!~~~~~: D'après les estimations faites par les 

diverses sociétés d'engineering qui ont 

étudié le projet du barrage et ses compléments, les dépenses globales 

nécessitées pour la réalisation complète de tout le complexe peuvent 

se résumer comme suit: 

Millions de Livres Syriennes (7) 

- Barrage . ........................ . 
-Centrale électrique •••••••••••••• 
-Réseau d'irrigation •••••••••••••• 
-Divers autres travaux •••••••••••• 

Coût total du projet ••••••• 
• Investissements agricoles •• 

' Total Général ••••• 

(7) En juin 1969, le cours officiel de 
t.s. pour chaque $ u.s. Sur le marché 
la même date, 4,20 ~.s. à l'achat et 

580 
535 

1113 
188 

24ï6-
831 

3253 

la livre syrienne était de 3,82 
libre, le $u.s. était coté, à 

4,22 t.s. à la vente. 
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On remarquera que le coût du réseau d'irrigation s'élève, à 

lui seul, à la moitié environ du coût du projet. Mais ce réseau d'irri­

gation, pour qu'il soit rentable, doit entraîner des dépenses d'investis­

sements agricoles de l'ordre de 837 millions de t.s. Le lien qui unit 

ces deux lignes de dépenses est tellement fort qu'il nous a semblé oppor­

tun d'inclure les investissements agricoles entraînés par le projet dans 

le calcul du coût total général du projet. 

La première constatation qu'on peut faire à la lecture de ces 

chiffres c'est la place prépondérante ( les deux tiers environ) qu'oc­

cupent les dépenses agricoles par rapport aux dépenses totales. Il nous 

semble donc légitime de dire que le projet est, essentiellement, un 

projet agricole. 

2.2.2.- Le montant des dépen 

ses globales se répa 

tit, dans le temps, en trois grandes étapes qui correspondent à l'état 

d'avancement des travaux. Commencés en 1967, ces travaux doivent, en 

principe, se terminer vers l'an 2000, d'après le schéma simplifié suivant 

( 8 ) ( Tableau I ) : 

Tableau I: Etapes du projet 

----------------------------------------------------~--------------

Etapes 

1ère étape 
1967-1975 

-2e étape 
1976-1980 

' 
-3e étape 
1981-2000 

Avancement des travaux Dépenses en millions de 
t. s. 

Construction du barrage~ 5 unités de 
production de l'énergie électrique+ 
une petite partie du réseau d'irrigation •• 

2 unités de production de l'énergiet 
une autre partie du réseau d'irrigation~ 
une partie des investissements agricoles •• 

l unité de production de l'énergieT 
Achèvement du réseau d'irrigationT 
Investissements agricoles •••••••••.••••••• 
Total des dépenses jusqu'à l'an 2000 

1182 

443 

1628 
3253 

(8) La source de ces informations se trouve dans: Dr. N. Kahalé: 
op. cit. PP• 57-73· 
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Il ressort clairement de ce tableau très sommaire que le poids 

des dépenses se fera sentir dans la première étape mais surtout dans 

la troisième et dernière étape. Eu égard à l'état d'avancement des 

travaux signalé plus haut, nous pouvons conclure que le gros des dé­

penses touchant directement le secteur agricole ne deviendra effectif 

qu'à partir de 1981. Jusqu'à cette date, les recettes directes du 

projet proviendront, en premier lieu, du secteur énergétique. 

2.2.3.-

les dépenses globales en dépenses 

annuelles jusqu'à l'an 2000, fin de la période de dépenses. Nous nous 

sommes contenté de le faire jusqu'à l'an 1980 en indiquant, pour cha­

que année, le montant des dépenses locales et le montant des dépenses 

en devises ( converties, pour faciliter la comparaison, en livres sy­

riennes) (9). Pour la période allant de 1981 à l'an 2000, nous avons 

calculé une moyenne annuelle simple de d6penses en monnaie locale et en 

devises ( Tableau II et graphique I). 

Bien entendu, ces dépenses ont été calculées en prix constant 

dans l'hypothèse, hautement improbable, d'une stabilité des prix, du 

taux de change et de la monnaie nationale. Mais, il n'en reste pas 

moins vrai que ces chiffres dénotent une tendance et permettent une 

approximation. 

Du tableau II et du graphique correspondant, nous pouvons ti­

rer les premières constatations suivantes: 

a) Si la moyenne annuelle des dépenses pour les deux premières étapes 

est, respectivement, de 131 millions de )':.s. et 88 millions de t,.s., 
et que la moyenne générale des deux ~tapes s'élève à J.l(.) millions t,.s., 
il n,'en demeure pas moins vrai que la moyenne des dépenses annuelles 

(9) Revue EFPA: Un accord ••• op. cit., p. 4. 

·--------------------------------------------------·---------------------------------------
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après 1980 reste toujours assez importante (81,400 millions de i.S.) 
étant donné que presque la moitié des dépenses globales resteraient 

à faire après 1980. 

Tableau II: Ventilation des dépenses annuelles ( en millions de t.s.) 

Année Dépenses Dépenses en Total des Dépenses 
locales devises annuelles 

-
I- Première Etape 

1967 27 42 69 
1968 62 72 134 
1969 80 94 174 
1970 96 113 209 
1971 83 116 199 
1972 58 114 172 
1973 35 56 91 
1974 25 33 58 
1975 2:_ 42 _1§. 

Total 500 682 1182 

II- Deuxième étape 

1976 34 50 84 
1977 36 33 69 
1978 42 43 85 
1979 48 54 102 
1980 42 61 103 

Total 202 241 m 

III- Troisième Eta~e 

1981-2000 Moyenne annuelle simple des dépenses en monnaie locale 
et en devises: 

" 1 628 /20 tl 81,400 millions de i· S. 



·~ \ 

UNIVERSITÉ LAVAL 

15-

b) Pendant toute la période allant de 1967 à 1980, la courbe des dépen­

ses en devises n'a baissé qu'une seule fois en dessous de la courbe des 

dépenses en monnaie locale (1977). D'ailleurs, l'écart entre les deux 

courbes, en cette année est, vraiment, infime comparé aux écarts en fa­

veur de la courbe des devises pour toutes les autres années de la pério­

de. On peut donc dire que les dépenses en devises occupent une place 

importante (56,8%) par rapport au total des dépenses pendant toute la 

période pour laquelle nous avons des chiffres disponibles. 

Même en retranchant des dépenses en devises pour les deux 

premières périodes le montant du prêt soviétique ( environ 581 millions 

de L.S.), il reste presque 342 millions de L.S. en devises que le gou-

vernement syrien devra trouver avant la fin du prêt soviétique en 1973 

pour pouvoir continuer les travaux. 

c) Si l'on considère que la troisième étape du projet ne nécessitera 

que 35% seulement des dépenses en devises par rapport aux dépenses to­

tales de la période ( hypothèse largement optimiste vu que l'industrie 

de l'agriculture (10)- tracteurs, pompes, machines agricoles, herbici­

des, etc ••• - est actuellement inexistante ou naissante- engrais-), il 

resterait, ainsi, une somme de 569,80 millions de L.S. en devises qu1 

viendraient s'ajouter. au montant restant à pourvoir pour les deux pre­

mières périodes en le portant, ainsi, à 911 millions de L.S. en devi-

ses. 

En dépit du prêt soviétique, le problème du financement externe du 

projet se pose déjà et se précisera davantage à partir de 1972. Nous 

aurons l'occasion de revenir sur ce sujet dans la seconde partie de cet­

te étude. 

' 
(10) Malgré l'absence d'une étude économique et financière adéquate et 

le manque d'informations concernant le projet, il serait intéres­
sant de noter, ici, la signature d'un accord le 10 novembre 1968 
entre la Syrie et la firme française SOMICA portant sur la fourni­
ture d'un complexe de montage de tracteurs " SOMICA 670" et de mo­
teurs diesel "FIAT". 

Mais d'ici à parler de " base de l'industrie lourde en Syrie" 
comme le fait le Ministre compétent, il y a un grand pas qui ne 
peut être franchi par des "déclarations". 
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2. 3.- Le prêt soviétique 

Dans un seul paragraphe, le protocole syro-soviétique explici­

te les conditions du prêt que l'U.R.S.S. consent à octroyer à la Syrie 

pour la réalisation d'une grande partie de la première tranche du projet. 

Dans ce paragraphe, il est dit que: 

" le gouvernement de l'U.R.S.S. se montre, en même temps, disposé à 
garantir le financement des fournitures de services, de travaux et d'é­
quipement, par les organismes soviétiques qui contribueront à l'exécu­
tion du projet et ce, à concurrence de 120 millions de roubles ( environ 
581 millions de t.s. )! Un taux d'intérêt de 2,5% sera perçu sur le mon­
tant utilisé dont le remboursement se fera en douze annuités commençant 
un an après le fonctionnement du projet, ce qui prolonge la durée du 
prêt d'environ 19-20 ans" ( ll) • · 

Il ressort des conditions exposées dans ce paragraphe que: 

a) Le prêt soviétique assurera le financement du projet en devises jus­

qu'à la fin de 1972 ( Voir Tableau II) puisque le montant alloué corres­

pond exactement au total du montant des dépenses en devises pour les 

années 1967-1972. Ce prêt ne couvre pas seulement les travaux et les 

équipements mais, aussi, la fourniture de services, c'est-à-dire du 

cadre technologique et organisationnel du projet. 

Il en résulte, aussi, que le gouvernement syrien de 1972, 

indépendamment du contexte politique éventuel, serait obligé, pour ga­

rantir la bonne continuation des travaux au rythme et d'après les métho­

des et l'esprit adoptés par les Soviétiques, ou bien de contracter un 

nouveau prêt auprès des mêmes partenaires ou bien de se débrouiller, 

intérieurement, pour dégager la somme complémentaire de devises qui per­

mettrait "d'acheter" la technologie et les fournitures soviétiques 

jusqu'à l'échéance ,au moins, de la seconde étape du projet. 

' 
(11) Revue EFPA: Un accord •• ~ op. cit., p. 4. 
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Comme il serait tout aussi difficile qu'improbable qu'un 

pays de l'Ouest ou même un consortium privé acceptât d'avancer le mon­

tant de devises complémentaires pour faciliter l'achat de "produits" 

soviétiques, et comme il serait, de même, très difficile de dégager 

cette somme intérieurement dans l'état actuel et prévisible à moyen 

terme de la balance commerciale et de la balance des paiements, la 

continuation du projet se trouvera en 1973 dans une impasse sauf si 

les Soviétiques - ou un autre p~s de l'Europe de l'Est sur recomman­

dation soviétique- acceptaient d'avancer un second prêt d'au moins 

372 millions de ~.s. en devises pour conduire le projet jusqu'à la 

fin de sa seconde étape. 

Il faut espérer que les Soviétiques consentiront à refaire 

en 1972 ce qu'ils ont accepté de faire en 1966. Encore que la situa­

tion politique dans la région, et surtout en Syrie, soit d'une telle 

complexité et d' une telle mouvance qu'il n'est pas interdit de penser 

que " des pans entiers de l'économie d'une coalition peuvent tomber, 

sans grands délais, sous la domination de l'adversaire " (12). 

b) Pour ce qui concerne le taux d'intérêt appliqué et les délais de 

remboursement, il faut reconnaître que le prêt soviétique " lance un 

défi à la technique capitaliste correspondante" et lui " oppose une 

réponse forte" (13). 

En effet, le début du fonctionnement du projet se situe, au 

mo~ns pour le barrage et les installations de la centrale électrique, 

au début de 1976 ce qui prolongera la durée du prêt jusqu'à fin 1988. 

Le remboursement commencera donc en 1976 pour finir en 1988 et se fera 

en douze annuités majorées des montants de l'intérêt. Quant aux taux 

' 
(12) F. PERROUX: La coexistence pacifique- Tome III ( Guerre ou parta­

ge du pain? )- P.U.F., 1958, Paris- p. 446. 

(13) F. PERROUX: Ibid.- p. 449. 
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de celui-ci, il défie, en réalité, toute concurrence, que ce soit celle 

des pays de l'Ouest ou des Organismes internationaux ( BIRD- AID, etc .. ). 

Il n'est donc pas étonnant de constater que" le système qui répudie 

le principe de la rentabilité et de la solvabilité capitalistes concor­

de avec les aspirations des peuples qui n'ont pas encore atteint lesta­

de de l'économie à base d'entreprise et de marché" (14). 

2.4.- Les résultats escomptés 

Sans aucun doute, les résultats d'un tel projet ne manqueront 

pas d'avoir des conséquences variées et multiples dans le temps et dans 

l'espace, sur la structure et sur la conjoncture économique du pays (15). 

Dans le temps, d'abord, puisque nous sommes devant un projet 

qu1 s'étale, pour sa réalisation finale, sur une période de 33 ans et 

"entraînera", nécessairement, une multitude d'autres projets, tant 

industriels qu'infrastructurels ou agricoles, tout au long de sa trajectoi-

re. 

Dans l'espace, ensuite, parce que les effets d'un tel projet 

ne peuvent aucunement être réduits au plan local ni même national. 

C'est dans le cadre régional qu'il faut essayer de poursuivre et d'ap­

préhender la multiplicité des effets engendrés par lui. Il faut, aussi, 

tenter de lier ce " projet spécifique" non pas seulement à un plan de 

développement national- trop étroit, surtout pour un pays profondément 

conscient de son appartenance à un grand espace dépassant le cadre pro­

visoire de ses frontières politiques- mais à un plan de développement 

.régional qui serait plus significatif non pas seulement par rapport aux 

objectifs économiques déclarés mais également par rapport aux nécessi-
' tés structurelles contraignantes de toute la région et de chaque partie 

dans cette région. 

Il aurait été primordial, tant pour les services économiques 

(14) F. PERROUX: Ibid.- p. 454. 
(15) F. PERROUX: Les projets spécifiques et les plans de développement 

dans les pays à croissance retardée- L'~ncyclopédie française 
( L'Univers économique et social) Tome IX, 1960- pp.9.26.ll/9.28.3 . 

... ,. . . .,.- .. ' . . . ~' 
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de l'Organisme du projet que pour le pouvoir politique qui en a décidé 

la réalisation, d'exiger ou de faire exiger des études préliminaires et 

en détail portant sur les effets chiffrés évoqués plus haut. Malheureu­

sement, il n'en n'est rien et nous sommes obligés de recourir k des 

" semblants" de chiffres qui ne fournissent que des renseignements frag­

mentaires et très rapides sur les effets " primaires" de ce projet. 

D'ailleurs, il serait inutile de passer au crible les chiffres 

et quantités proposés tant que la méthode de leur établissement et de leur 

calcul nous demeure "secret" • Nous les utiliserons, donc, comme le seul 

moyen d'approximation qui nous soit offert (16). 

2.4.1. ê~-!~-~!~-~~~~~~!~: Les premiers effets du projet sur le secteur 

agricole peuvent être résumés ainsi: 

a) La superficie agricole irriguée qui est actuellement d'environ 

550 000 hectares sera augmentée d'environ 549 000 hectares à la fin du 

projet, répartie entre les bassins et les plaines suivants: 
hectares 

-Bassin du Balikh.................... 155 000 

-Bassin de l'Euphrate •.••..•.•••••••. 
- Bass·in du Khabour .................. . 
-Bassin du Rasafah •••••...••••••.•••• 
-Plaine du Mayadin •••.••••••••••••••• 
- Plaine de Meskané . ................. . 

Total 

165 000 
70 000 
18 000 
20 000 

120 000 

548 000 

b) Les nouvelles terres ainsi irriguées seront réparties d'après les 

pourcentages suivants sur les différents genres de culture: 

- 45% Coton • ••...•.••••••.•••••••••• 
- 40% Fourrages . .................... . 
-15% Arbres et autres ••....•.•••••• 

Total 

{16) ~r. N. Kahalé: Art. cité pp. 64-73. 

246 000 ha 
219 200 ha 
82 200 ha 

548 000 ha 
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c) La production annuelle escomptée à la fin du projet - l'an 2000 -

pour les différentes productions agricoles seront de: 

- 500 000 tonnes de coton, la production de 1967 étant de 329 000 

tonnes 

- 400 000 tonnes de lait, la production de 1967 étant de 518 823 tonnes 

70 000 tonnes de viande, la production de 1967 n'est pas estimée. 

d) Il a été admis que la vale~â~n!a production agricole par hectare 

nouvellement irrigué serait de 1.750 t.s. Il en résulte que le total 

de la valeur de la production agricole après l'irrigation des 548 000 

hectares serait de 548 000 x 1.750 t.s. = 859.000.000 L.S. 

e) Entre 1970-1975, la force de travail locale dans la région du projet 

suffira pour entreprendre le travail agricole nécessaire pour la culture 

des terrains qui seront irrigués jusqu'à cette date. Mais entre 1975-

1980, une force de travail supplémentaire de 65 000 personnes devra 

probablement être envisagée pour le travail agricole. Aucun chiffre 

vérifiable n'est indiqué pour la période 1980-2000. Mais il faut, 

dans tous les cas, s'attendre à un mouvement d'immigration assez 

important des autres régions vers la région du projet. 

2.4.2. ê~-~~-~~~-~~-~~~~~~~~~-~~~s~~~s~== La production de l'énergie 

électrique et les gains 

directs qu'il faut s'attendre à encaisser du fait même de l'augmentation 

de cette production ont été ainsi estimés: 

a) A la fin de 1975 - première étape du projet - cinq unités de la 

centrale électrique seront en marche; elles seront portées à sept à 

la fin de 1980 et à huit à la fin de 1983. 

' 
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b) La production de l'énergie en Kwh serait, suivant l'avancement 

des travaux, de l'ordre de: 

ANNEE 

1970 
1975 
1980 
1985 

Charge de pointe 
en milli~ns de Watts 

270 
435 
655 
990 

Production de l'énergi 
en millions de Kwh 

l 180 
2 120 
3 350 
5 650 

c) Le prix actuel de l'énergie est évalué de 3 à 6,5 piastres/Kwh, tandis 

que le prix de l'énergie hydraylique ne dépassera pas 1,3 piastres/Kwh. 

Le pays réalisera une économiq nette - du fait de cet abaissement du 

prix - d'environ 27 millions de t.s. en 1975 et de 4o millions de t.s. 
en 1990. 

2.4.3. ê~-!~_E!~-~~-~~!~~~-~!~~~~!!: La contribution nette du projet 

à l'augmentation annuelle du 

revenu national serait, toujours d'apr~s les chiffres publiés sans 

indication de la méthode de calcul, de: 

50 millions de t.s. entre 1975-1980 
240 millions de t.s. à partir de 1980 
700 millions de t.s. à partir de l'an 2000. 

Il est à noter que le montant de la progression annuelle du 

revenu national n'a pas été mentionnée. 

Sur la base de ces informations d'une modestie flagrante, 

nous allons tenter une analyse économique du projet que nous dévelop­

perons en deux parties successives. La seconde partie corrigeant -

dan, la mesure du possible - les résultats retrouvés par la méthode 

coûts-recettes actualisés adoptée dans la première. 
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~- L'ANALYSE DEPENSES-RECETTES ACTUALISEES 

Si l'aspect économique fondamental de l'investissement est 

"la comparaison d'un revenu positif futur et d'un coût immédiat qui 

n'est autre qu'un revenu négatif" (17), le problème serait, alors, de 

trouver un moyen qui ramène "une suite de revenus futurs à un seul 

nombre" ( 18) • 

Le "formateur de décisions" doit, donc, adopter un outil 

qui lui permette de "traduire rationnellement dans tout calcul le 

prix du temps" (19). A condition, et c'est là le noeud du problème, 

que cet outil exprime "au niveau global le choix collectif à l'appré­

ciation ou la dépréciation du futur" (20). Il serait dangereux et 

illusoire de vouloir généraliser la théorie de l'optimum parétien de 

son niveau micro-économique (lui-même conditionné par une quadruple 

caractéristique, toute théorique d'ailleurs: concurrence pure et 

parfaite - fonctionnement à rendement décroissant - prévision parfaite -

situation statique) à un niveau macro-économique dans lequel il s'agit 

d'optimiser un programme national d'allocation de ressources. 

Si, "au niveau de la collectivité, l'investissement n'est 

qu'un prélèvement provisoire sur les possibilités de consommation, 

prélèvement qui, pour être justifié, devra, un jour ou l'autre, être 

restitué sous forme de consommations supplémentaires" (21), il s'ensuit 

que l'outil de comparaison (le taux d'actualisation) doit, nécessairement, 

répondre à deux impératifs, au moins en ce qui concerne l'analyse en 

terme national ou collectif. 

(17) P. Massé: 

' (18) P. Massé: 

(19) P. LLAU: 

(20) P. LLAU: 

Le choix des investissements- (2e éd.)- Dunod, 1964. 
Paris, -p. 6. 

idib ••• p. 10. 

La rationalité du taux d'actualisation - Revue Economique, 
no 4, juillet l966 - p. 518. 

ibid ••• p. 518. 

(21) M. GUILLAUME: L'évolution du taux d'actualisation associé à la 
croissance française - Revue d'Economique Appliquée - Tome XXI, 1968, 
p. 919. 
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En premier lieu, le taux d'actualisation doit, pour être signi­

ficatif, être associé au taux de croissance global désiré par la col­

lectivité (ou, ce qui est en général le cas, par ceux qui prétendent 

parler en son nom). 

En second lieu, il faut que ce taux englobe les effets qul 

dépassent de loin et qui debordent de toute part les méthodes actuelles 

de calcul appliquees pour la determination de ce taux. En d'autres 

termes, il s'agit d'adopter un taux d'actualisation qui tienne, préci­

sément, compte de l'avantage collectif perçu non seulement au niveau 

économique mais, egalement, et surtout au niveau social. 

A l'heure actuelle, la technique de l'actualisation permet­

elle ce genre de calcul "social"? Il est permis d'en douter malgré 

l'effort suivi depuis quelques années pour raffiner et développer cette 

méthode de calcul, surtout dans le domaine des investissements publics 

(22). Toute l'acuité et l'importance des critiques et de l'appareil 

d'analyse élaboré par Fr. PERROUX pour formaliser une methode de calcul 

de l'avantage collectif se trouve, de plus en plus, confirmées par les 

résultats partiels auxquels conduisent ce genre d'analyse (23). Cette 

constatation se vérifie, encore plus, dans le cas des investissements 

en "projets specifiques" dans les pays sous-développés (24). Les 

conseils donnés à ces pays pour le calcul et l'analyse de leurs projets 

industriels auraient gagné une rigueur et une signification "réaliste" 

et pratique supplémentaires s'ils n'avaient pas omis d'attirer 

l'attention sur l'inadéquation de formules toutes faites à leur 

situation (25). 

(22) L. STOLERU: Repartition des investissements et taux d'intérêt -
Revue Economie Politique, no 6, 1967- p. 829-847. 

" (23) F. PERROUX: Les techniques quantitatives de la planification -
P.U.F., 1965, Paris- surtout pp. 61-75. 

(24) F. PERROUX: ~s projets spécifiques ••• -L'Encyclopedie Française, 
op. cit. 

(25) I. LITTLE & J. MIRRLEES: Manuel d'analyse des projets industriels 
dans les pays en voie de developpement - Volume II - OCDE, Paris 
1969 - surtout pp. 97-116. 
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Mais si la technique de l'actualisation est à ce point cri­

ticable pourquoi, donc, vouloir l'appliquer à l'étude économique du 

projet de l'Euphrate? Essentiellement, pour deux raisons: la première 

est l'impossibilité dans laquelle on se trouve de mener l'enquête 

détaillée et chiffrée indispensable à la conduite d'une analyse 

fondée sur les effets d'entraînement - une telle enquête depassant 

largement les moyens individuels et exigeant le travail d'un groupe; 

la seconde est que la technique de l'actualisation, même si elle 

est imparfaite, ne manque pas de fournir des indications de tendances 

"partiellement utilisables" ( 26). Les critères adoptés dans la 

seconde partie viendront, d'ailleurs, largement tempérer les conclu­

sions de la première. 

3.1. - Le choix d'un taux d'actualisation 

Plusieurs formules sont proposées pour le choix et la déter­

mination d'un taux d'actualisation associé à un taux de croissance. 

L'élaboration du Ve Plan français a donné lieu à plusieurs proposi­

tions qui, si elles peuvent être retenues dans le cas d'une économie 

développée, sont loin de répondre à la situation d'une économie 

sous-développée (27). 

Pour ces dernières, il semble que l'on puisse, théoriquement, 

distinguer deux aspects de la désutilité (le prix auquel la population 

intéressée évalue la renonciation à une consommation immédiate) (28): 

-Un facteur réel consistant en ce que, dans une économie qui n'épargne 

ni, par conséquent, n'investit, le niveau de vie baisse dans la plupart 

des cas, plus ou moins vite, mais dans certains cas particuliers pourrait 

éventuellement hausser. 

(26) M. GUILLAUME: op. cit. - p. 926. 

(27) Voir une récapitulation-de ces méthodes et formules dans les article 
déjà cités de M. GUILLAUME et P. LLAU. 

(28) I.S.E.A.: Méthode de calcul des effets d'investissements privés 
dans une économie en voie de développement - 1ère partie, 1965 -
(Document ronéotypé à usage interne) - pp. 89-91. 

1 ---



''Ï. 

< 

J 
... ,_ 

UNI V li:.H:::ill t:.~ L.KVAL ~~ 

25-

-Un facteur psychologique qui traduit le d~sir des hommes, non seule­

ment de ne pas laisser s'abaisser leur niveau de vie moyen mais de le 

hausser à un rythme qu'ils se sont fix~s. 

Des exemples tir~s des pays sous-d~velopp~s surpeuplés (comme 

l'Egypte, l'Indon~sie, l'Inde, ••• etc) et des pays sous-développés 

ayant une faible densit~ de population (les pays d'Afrique - ou la 

Syrie) peuvent illustrer ce double aspect de la désutilité du temps. 

Pour le premier groupe de pays, le temps est extrêmement précieux; 

pour le deuxième, il l'est moins. 

Sur la base de ces consid~rations, on peut calculer un taux 

d'actualisation lié à un taux de croissance d'après la formule sui­

vante (29): 

r = S - S' 
s p • s (1 + p) K' 

K 

Cette formule comporte deux parties: 

la première S - S' • ~ repr~sente le taux de croissance de l'inves-
S K 

tissement nécessaire, simplement, pour maintenir d'une année sur l'autre 

le même niveau de vie. 

- la seconde (1 + p) s~' représente le taux de croissance de l'investis­

sement nécessaire pour obtenir la hausse de niveau de vie désirée. 

(29) Dans cette formule: 

r est le taux d'actualisation 
s est le taux d~Sbausse de productivit~ moyenne souhaitée 
p est le taux de croissance de la population 
S est la productivit~ moyenne de l'ann~e de d~part 

' S' est la productivit~ de la population additionnelle sans inves-
tissement 

K' est le coefficient de capital marginal 
K est le coefficient de capital moyen. 

" 
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Appliquée au cas de la Syrie, cette formule nous permet de 

calculer le taux d'actualisation de la manière suivante: 

- Si l'on évalue à environ 75 $US le revenu d'un travailleur sans 

investissement autre que son travail (S'), à 150 $US le revenu moyen (S), 

à 2,6% le taux de croissance de la population (p) et à 3,7% le taux de 

croissance désiré du revenu moyen, nous aurons: 

- Quant au rapport entre les coefficients de 

S - S' s p • 0,013 

s(l :+- p) = 0,037 

capital marginal et 

moyen(~') , qui est certainement élevé durant les premières étapes 

du développement, on l'a évalué assez arbitrairement à 2. 

On obtient, ainsi, un taux d'actualisation de: 

(0,013 + 0,037) 2 = 1 10%1 

C'est à partir de ce taux que nous allons actualiser les 

dépenses et recettes du projet depuis 1967 jusqu'à l'an 2000 pour les 

premières et depuis 1975 jusqu'à la limite pour les secondes afin de 

déterminer, ultérieurement, la "rentabilité" d'un tel projet. 

3.2. - L'actualisation des dépenses 

Nous savons que les dépenses du projet s'échelonneront sur 

une période de 33 ans allant de 1967 jusqu'à l'an 2000. Ces dépenses 

sont, d'autre part, subdivisées en deux catégories: les dépenses en 

monnaie locale et les dépenses en devises. 

Pour ce qui concerne les depenses en devises, le prêt sovié-

tiq~e viendrait les alimenter à concurrence de 581 millions de t.s. dont 

l'utilisation s'échelonnera de 1967 jusqu'à 1972 et le remboursement . 
de 1975 à 1988. 
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Sur la base de ces renseignements et des données retracées 

dans la deuxième partie de cette étude, nous pouvons entreprendre le 

calcul de l'actualisation des dépenses totales en faisant, au préalable, 

les observations suivantes: 

a) Nous avons fractionné les dépenses totales en quatre tableaux d'après 

la nature des informations dont nous disposions. Un tableau a été 

consacré à l'actualisation des dépenses en monnaie locale allant de 

1967 à 1980. Un autre tableau est consacré exclusivement à l'actua­

lisation du prêt soviétique dans ces deux phases: utilisation et 

remboursement. Un troisième tableau retrace l'actualisation des 

depenses en devises de 1973 à 1980. Pour les depenses allant de 

1980 à l'an 2000, nous avons été obligé d'actualiser leur montant 

total parce que nous ignorions leur répartition d'abord en monnaie 

locale et en devises et ensuite par tranche annuelle. 

b) Toutes les dépenses en devises sont converties en monnaie locale 

sur la base du taux de change officiel en Syrie qui est, rappelons­

le, de 3,82 Livres Syriennes pour chaque $ U.S. 

c) L'addition des dépenses actualisées nous donnera les depenses 

totales actualisées à un taux de 10%. 

' 
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Tableau III 

(en millions de t.s.) 

Dépenses en 
Année millions de Actualisation Résultats 

t.s. 
-

1967 27 27 27,000 
1968 62 62/(1,1) 56,360 
1969 80 80/(1,1)"""2 66,120 
1970 96 96/ (1 ,1 >:~ 71,240 
1971 83 83/(1,1) 56,680 
1972 58 58/(1,1)-~ 35,930 
1973 35 35/(1,1)-7 19,760 
1974 25 25/(1,1)-8 12,830 
1975 34 34/(1,1)-9 15,860 
1976 34 34/(1,1)-10 14,420 
1977 36 36/(1,1)-11 13,880 
1978 42 42/(1,1)-12 14,720 
1979 48 48/(1,1)-13 15,290 
1980 42 42/(1,1)- 12,170 

Total 702 432,260 

---------------- ----------------------

Notes: 
- Les chiffres de dépenses sont retranscrits du Tableau II 
- Le taux d'actualisation est de 10% 
- La formule appliquée pour l'actualisation est: 

E (1 + q)-t 
' dans laquelle E est le montant de départ, q le taux d'actua­

lisation et t le nombre d'années, à commencer par le début. 

~ 
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3.2.2. - Le prêt soviétique -Actualisation de l'utilisation et du ------ remboürsemënt--------------------------------------------
-------------

Tableau IV 

A - Utilisation 

(en livres syriennes) 

(1) (2) (3) (4) ( 5) 
An , 

1
Prêt utilisé' Prêt utilisé t Actualisation,Intérêt de,Total dette 

nee actualisé année précédente taux 10% 2,5% 1 (3) (3 + 4) 
(1 ~ 5) de (2) 

--
1967 42 000 000 - - 1 050 000 43 050 000 
1968 72 000 000 115 050 000 104 590 900 t:? 614 772 107 206 000 
1969 85 455 000 192 661 000 175 146 400 4 378 66o 179 525 000 
1970 93 388 000 272 913 000 248 102 700 6 202 567 254 305 000 
1971 87 152 000 341 457 000 310 415 400 7 760 385 318 176 000 
1972 77 864 000 396 040 000 360 036 300 9 000 907 369 037 000 
1973 369 037 000 335 488 100 8 387 202 343 875 000 
1974 343 875 000 312 613 600 7 815 340 320 429 000 
1975 320 429 000 291 299 000 7 282 475 298 581 000 

298,6 

millions t..s 

B - Remboursement 

Pour calculer le montant total actualisé à rembourser en 

partant de 298,6 millions de livres syriennes, nous appliquons la 

formule suivante: 

r<l + r)t 
E '(1 + r )t - 1 

x (1 + q)t + 1 
q(l + q)t -

1 r étant le taux d'intérêt. 

1 --·-···-· 
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et nous aurons: 

298,6 • 0,025 fl.025) ·
12 

•• {1,1)
13 

:. ·rs 
(1,025) 2 - 1 0,1 (1,1) 

= f227,631\ de t,.s. 

-- --------·-···- ·--·-· 

2~~~2~- ~S!~!!~!!!~~~-~~!-~!i~~!~!-!~-~!!~!~!-~~-!212:!2~2 

Tableau V 

Dépenses 
Année 1 en 1 Actualisation 1 Résultats 

millions de t.s. 
1 

1973 56 56/(1,1)-~ 31,620 
1974 33 33/(1,1)-8 21,420 
1975 42 42/(1,1)-9 19,600 
1976 50 50/(1,1)-10 21,210 
1977 33 33/(1,1)-11 12,720 
1978 43 43/(1,1)-12 15,070 
1979 54 54/(1,1)-13 17,210 
1980 61 61/(1,1)- 17,670 

Total 1 372 1 1156,2201 

Notes: - Le montant total des dépenses en devises pour les années 
1967-1980 est de 923 millions de t.s. En defalquant de ce 
montant le prêt russe (551 mil. t.s.), le gouvernement 
syrien doit, entre 1973 et 1980, ou bien contracter une 
autre dette pour poursuivre les travaux ou bien degager 
intérieurement la somme de 372 mil. t.s. en devises. C'est 
la seconde hypothèse qui est, ici, retenue. 

- Les chiffres des dépenses sont retranscrits du Tableau II. 
' - Le taux d'actualisation est de 10% • 

., 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Nous avons fait remarquer, précédemment, que le montant des 

dépenses globales qui resteraient ! effectuer à partir de 1980 et 

jusqu'! l'an 2000 se chiffre ! 1 628 millions de i.s. 

Pour actualiser ce montant au taux de 10% nous lui appli­

querons, successivement, les deux formules suivantes: 

E (1 + q)-t (1) 

et 

(l) 

Cela nous donne le résultat suivant: 

1 628/ (1,1)13 : 471,600 millions de t.s. 

471,600 x (1,1)
21 

- l = 1227,5471 millions de L.S. 
20 O,l (1,1)20 

~~~~~~ - ~~~~!!~!!~~~~-~~!-~!~~~!=!-~~~!!=!-~=-!2~1-~~~~~:~_!:~-~~~2 

L'addition des résultats des quatre catégories actualisées 

des dépenses nous donne les dépenses totales actualisées du projet. 

- Dépenses en monnaie locale de 1967 1 1980 
- Montant total du remboursement du prêt 

sovietique 
- Depenses en devises de 1973 ! 1980 
-Depenses globales (locales et devises) 
~e 1980 ! l'an 2000 

Total des dépenses (1967-2000) actualisées 
à un taux de lü% 

Millions de t.s. 
432,260 

227,631 
156,520 

227,547 

l 043 958 
···==~=== ---------
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3.3. - L'actualisation des recettes 

Avant de procéder à l'actualisation des recettes à un taux 

identique à celui des dépenses (10%), notons les observations suivantes: 

a) Les chiffres relatifs aux recettes sont retranscrits des données 

économiques touchant l'augmentation annuelle du revenu national par 

le fait même de ce projet et de ses résultats. 

Rappelons, une fois encore, que la méthode d'établissement 

de ces chiffres nous est inconnue du fait que l'auteur de l'étude (le 

Président Directeur Général de l'Organisme à cette époque) dans 

laquelle nous avons puisé nos renseignements s'abstient de donner 

une indication à ce sujet. Nous les utilisons tels quels sous 

toute réserve. 

b) Dans le tableau VI, nous retraçons, successivement, l'actualisation 

des recettes de 1975 jusqu'à 1979 et de 1980 à l'an 2000. 

Pour la première période, la progression des recettes 

s'effectue à un rythme égal d'année en année (50 millions de t.s.). 
Pour la seconde, au chiffre de départ qui est de 240 millions de 

t.s. vient s'ajouter un montant annuel de 23 millions de t.s. repre­

sentant une moyenne simple de l'augmentation des recettes entre 1980 

et l'an 2000. 

c) Outre l'actualisation des recettes jusqu'à l'an 2000, nous avons 

actualisé, dans une seconde phase, les recettes du projet à la 

limite, de telle sorte que l'addition des deux montants actualisés 

nous donnera le montant des recettes totales actualisées à un taux 

de 10%. 

' 
~ 
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TABLEAU VI 

Recettes du projet jusqu'à l'an 2000 actualis~es en 1967 
{en millions de t.s.) 

Recettes Actualisation 
Ann~e en millions Taux 10% R~sulta.ts 

de t.s. 

8 
1975 50 50/{1,119 23,320 
1976 50 50/{1,1110 21,210 
1977 50 50/{1,11 11 19,280 
1978 50 50/{1,1112 17,530 
1979 50 . 250 50/(1,1113 15 1930 97 1270 
1980 240 240/{1,1114 69,530 
1981 263 263/{1,1115 69,270 
1982 286 286/{1,1116 68,470 
1983 309 3091 { 1 ,11 1 7 67,250 
1984 332 3321 { 1 ,11 1 8 65,690 
1985 355 355/(1,1119 6~,860 
1986 378 378/{1,1120 61,810 
1987 401 401/{1,112,1. 59,500 
1988 424 424/{1,1122 57,300 
1989 447 447/{1,1123 54,920 
1990 470 470/{1,1124 52,500 
1991 493 493/ {1,1125 50,060 
1992 516 516/{1,1126 47,630 
1993 539 539/{1,1127 45,240 
1994 562 562/(1,1128 42,880 
1995 585 585/{1,1129 40,570 
1996 608 608/{1,1130 38,330 
1997 631 631/{1,1131 36,170 
1998 654 654/{1,1132 34,080 
1999 677 677/{1,1133 32,070 
2000 IOO 10 120.000 700/{1,11 30 1220 1 184.620 

' 10 370,000 1 281,890' 

---------- ------------------- ------------------- ---------
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J.3.1.- ~~~~~!~~~~~~~-~=~-~=~=~~=~-~~~~~~~-!~~-~QQQ ( Voir Tableau VI) 

3.3.2.- ~~~~~~~~~!~~-~=~-!=~=~~=~-~~~~~-!~~-gQQQ_=~-~-!~-!~~~~=~ 

Pour actualiser les recettes à la limite nous appliquerons la formule 

suivante * 

E _ _L_ f. 
11- q t•-',!,) 

Ce qui nous donne: 

[700 1,1 
O,l - (30l,488J millions de t.s. 

~~~~~·- ~~~~~~~~~~~~-~=~-~=~=~~=~-~~~~=~ 

L'addition des r~sultats des trois catégories actualisées des recettes 

nous donne: 

- Recettes actualisées entre 1975 et 1979 

- Recettes actualisées entre 1980 et l'an 
2000 

- Recettes actualisées à la limite apr~s 
l'an 2000 
Total des recettes (1975 à la limite) actua­
lisées à un taux de lO% 

l.:...2..:..- La "rentabilité" du projet 

Millions de t.s. 
97,270 

1 184,620 
3011488 

_!,!~ê2.!~Iê_ 
-----------

Toujours dans le cadre de l'analyse économique ayant pour base la tech­

nique de l'actualisation, 11le taux de rentabilité d'une opération d'in-

' 

* Le "t" correspond à l'année 2000 ou l'année 34 du projet. 

1 ----
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vestissement est égal, par définition, au taux d'actualisation qui an­

nule son bénéfice total actualisé" (30). C'est-à-dire que le taux de 

rentabilité est un taux d'actualisation pour lequel l'opération se sol­

de sans pertes ni profits à condition que les données techniques carac­

térisant le projet restent égales (31). Il n'est, par conséquent, pas 

rationnel de rémunérer les capitaux nécessaires à un taux supérieur au 

taux de rentabilité. Ce taux peut, à la rigueur, être utilisé pour dé­

partager économiquement plusieurs variantes techniques possibles d'un 

même projet (32). 

Pour déterminer le taux de rentabilité de notre projet, nous 

avons refait les calculs d'actualisation des dépenses et des recettes 

avec des taux différents (12%- 14%- 15% ), ce qui nous a permis de 

retracer les deux courbes du graphique II et de préciser sur ce graphi­

que le taux de rentabilité (Tr) qui est, dans notre cas présent, d'en­

viron 12,8%. 

(30) P. Massé: op. cit., p. 22 

La formule proposée par M.P. Massé pour la vérification de l'annu­

lation est: 
-t-o 'R 

0= -I+2:. ( n.- ~ 
ft. al 4 +IL 

dans laquelle I est la dépense d'investissement et Rn le revenu net d'ex­

ploitation de la période n et r étant le taux de rentabilité. 

La formule de M.P. Massé est 
ici, car elle suppose que la 
dépensée la première année 
nombre'infini d'années. 

une expression simplifiée de la méthode su1v1e 
tota+ité de l 'investis·sement est réalisée ou 
alors que les recettes sont réparties sur un 

1 -----
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(30) suite. 

Dans le cas du barrage, l'investissement se fait graduellement 
dans le temps et doit, donc, comme les recettes, être actualisé et celles­
ci, d'autre part, ne commencent à être perçues qu'après un certain nombre 
d'années. Celà pourrait s'exprimer: 

T 1 -o 
0::.-L. (lt\ ... +2:. 

'k: 1 '+ ~) 'k.&t 

R,. 
(, .. tt)"-

ouT est la date à laquelle s'achèvent les investissements, t celle où 
commencent à rentrer les recettes, In et R respectivement les inves-
tissements et recettes de l'année n. n 

Mais celà est encore une simplification puisque dans le cas qui 
nous intéresse une partie de l'investissement est financée sur prêt 
soviétique et remboursé ultérieurement: In devrait _donc être remplacé 
par la dépense effective du gouvernement syrien en l'année n, y compris 
les remboursements du prêt soviétique. 

(31) L. STOLERU: 
' 

op. cit., p. 834. 

(32) L. STOLERU: ibid., p. 834. 

------------- ------------
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Il est facile d'en déduire que, dans le cas qui nous préoccu­

pe, le projet est "rentable" et, par conséquent, il est à faire. A con­

dition, toujours, que les chiffres que nous avons utilisés aient été 

correctement établis ( ce qui n'est pas sûr, vu la méthode de leur pré­

sentation et leur pauvreté flagrante ) et que les taux d'actualisation 

que nous avons choisis soient des taux "significatifs" sur le plan de 

la collectivité ( ce qui est encore moins sûr eu égard à l'état présent 

de la recherche dans ce domaine ). 

Mais, même dans le cas contraire, l'analyse en termes de coûts­

rendements aboutit, manifestement, surtout dans le cas d'un grand projet 

spécifique qui commande dans une large mesure une grande partie du pré­

sent et de l'avenir économique et social de la collectivité, à des résul­

tats qui ne tiennent pas- ou tiennent mal- compte tenu de l'environ­

nement économique et social du projet. De plus, ce genre d'analyse sem­

ble oublier que l'un des objectifs essentiels de tels projets n'est pas 

tant la "rentabilité" financière que la transformation des structures, 

des mentalités et de l'environnement- objectifs de base pour une politi­

que de développement harmonisé (33). 

Dans un pays sous-développé, c'est, précisément, dans la par­

tie exclue- ou minimisée et reléguée au second plan- que se trouve l'es­

sentiel des effets d'un projet spécifique sur l'environnement. C'est 

donc vers une analyse des coûts et rendements sociaux, qui dépasse l'a­

nalyse des coûts et rendements primaires et secondaires qu'il faut s'o­

rienter pour calculer correctement les résultats escomptés d'une déci­

sion de telle importance (34). Si dans une économie très dévelovpée 

' (33) l.S.l!:.A. , Le!> lnvesLissements et la. 
les payB Gous-développés- ( Document 
en France, 1964 ), p. 8. · 

propag11tion tic Ü'ur~; t'J'i'eLs dn.rr~; 
du Min.isLère tic lu Coopéra.Limr 

(34) F. Pl!:RROUX, les projets spécifiques ••• - Encyclopédie Française, op. 
cité., p. 9, 14-26. 

1 --~ 
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(l!:tats-Unis) " les propagations se font comparativement bien et vite" 

et que " les rendements et les coûts sociaux bénéficient à ( ou pèsent sur 

des populations dont le niveau de vie moyen est élevé", il en va tout à 

fait autrement pour une économie sous-développée caractérisée par de 

multiples phénomènes de blocages et de freinages et dans laquelle le 

niveau de vie de la majorité de la population est misérable. Par con­

séquent, il devient normal que l'opposition soit " flagrante entre le 

calcul du riche et le calcul du pauvre" ( 35) . 

D'autre part, et au seul niveau de la technique utilisée dans 

le calcul, nous pouvons relever les critiques suivantes qui réduisent de 

beaucoup la portée "réaliste" à laquelle prétend ce genre d'analyse: 

a) Le système qui consiste à prendre les prix constants comme base de 

calcul se fonde, à l'évidence, sur deux " préalables" difficilement con­

cevables: d'abord la supposition, trop rapide, que ces prix conservent 

une permanence dans le temps et, ensuite, la référence à un prix du mar­

ché dans des pays où celui-ci "existe sous des formes rudimentaires" (36). 

b) Que ce soit pourAe taux d'intérêt ou pour le taux d'actualisation, 

le choix d'un taux univoque s'étendant sur une longue période procède 

d'une vue très schématique de la réalité et confère à ces taux un degré 

d'arbitraire qui leur fait masquer" les liaisons multiples avec des as­

pects réels et financiers de la croissance économique". D'autant plus 

que le taux d'actualisation varie selon les secteurs et le degré de dé­

veloppement de chaque économie, ce qui pose au planificateur le problème 

épineux du choix d'un taux directeur (37). 

(3~1 F. PERROUX: ibid. 

(36) F. PERROUX: ibid., p. 9, 12/13 , 26. 

(37) P.H. DERYCKE, Taux d'int~rêt, taux d'actualisation et croissance 
économique- Revue Economique, no 4, 1966, pp. 525-536. 

------
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c) ~n troisième lieu, il est aberrant d'assimiler les interdépendances 

entre le projet spécifique et les autres unités à un système d'équili­

bre walrasien rigoureusement compris en considérant ce projet comme 

une unité atomique liée, par le prix, à toutes les autres unités dans 

un réseau d'interdépendance générale en milieu homogène (38). 

En dépit de leur" ingéniosité", ces calculs demeurent, tou­

jours, limités; " Ils restent des calculs coup par coup, éloignés d'une 

évaluation de la combinaison des grands ouvrages projetés quant à leurs 

actions conjointes, en longue période, sur l'économie et la population 

nationales" ( 39 ) • 

(38) F. PERROUX: Les Techniques Quantitatives ••• , op. cit. p. 68. 

(39) F. PERROUX: Un grand ouvrage du XXè siècle: le tunnel sous la 
Manche et ses zones d'influence; les limiLes du cal­
cul collectif.- Document ronéoté- 1969- l'aris. 

' 

1 --------
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4- L E P R 0 J E T D E L' E U P H RAT E ET L E CA L C U L 

C 0 L L E C T I F 

Si l' on considère le profit comme un indicateur "infirme" 

pour la prise de décision, surtout en matière d'investissements publics 

ou comme un "artifice sémantique dont l'utilité peut ne pas paraître 

évidente" ( 40), il devient impératif de lui substituer un ou plusieurs 

autres indicateurs. Cette nécessité paraît d'autant plus évidente quand 

il s'agit de projets spéciaux exécutés dans une économie sous-dévelop­

pée. C&r, il suffit de poser le problème en terme de "structures", de 

"développement", de "croissance" et de "progrès" pour mesurer jusqu'à 

quel point il serait grave de le traiter en dehors d'un appareil d'ana­

lyse théorique approprié et d'une méthodologie opérationnelle renouvelée 

ou, du moins, complétée (41). Autrement dit, il serait illusoire de vou­

loir modifier les techniques du calcul si l'on persiste à raisonner en 

usant de catégories inadéquates à la réalité existante. 

Cet effort théorique et méthodologique a été entrepris déjà 

il y a longtemps, par le Pr. F. PERROUX et par le célèbre Institut qu'il 

anime et dirige (I.S.E.A.). Cette vue nouvelle de la réalité présente 

et ce renouveau dans les concepts d'analyse théorique n'ont pas seulement 

modifié des schémas de pensée étriqués mais ils se sont également intro­

duits dans les domaines de l'économie appliquée et de l'économétrie. 

Multiples sont, déjà, les projets qui furent étudiés et analysés à la 

lumière de ces prémisses théoriques et de ceLLe nouvelle méthodologie (l1:') 

(40) c. JESSUA: Coûts sociaux et coûts privés, P.U.F., 196U, Paris, p. 111. 

(41} F. PERROUX: Définitions, Blocages et Freinages, Tiers-Monde, no ?6, 
avril-juin 1966, pp. 239-250. 

(42) Pour des comptes-rendus sur les travaux de l'IS~ entrepris en fonc-
tion de la ligne de pensée du Pr. PERROUX ••• voir: 

J. Begué: Sur les critères du choix des projets spécifiques d'investisse­
ment, Tiers-Monde, no 24, 1965, pp. 873-890- ~ Begué ~ Ikonicoff, 
Orientation des recherches pour l'évolution des projets spécifiques dans 
les pays en voie de développement, Tiers-Monde, no 26, 1966, pp. 385-394. 
G.D. de Bernis, Les Progrès des concepts économiques conditionnent le progr~s 
de la mesure; sur un nouveau livre de F. PERROUX, Tiers-Monde, no 26, 1966, 
PP· 395-408. 

1 ------- ·---------
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Toutefois, il n'est certainement pas dans notre intention, ni dans notre 

pouvoir, de conduire, ici, une analyse économique du projet de l'Euphrate 

d'après le modèle élaboré par 1 1I.S.E.A. pour le projet du Kouilou au 

Congo, par exemple (43). Notre objectif est infiniment plus modeste. 

Il consiste à soulever, dans le cadre et sur la base de l'appareil con­

ceptuel du calcul collectif, quelques problèmes posés par l'insertion 

du projet de l'Euphrate dans l'économie et la société environnante. Nous 

nous attacherons à nous demander quels peuvent être et quels doivent être 

les effets de ce projet sur le contexte général de la population, sur la 

production agricole dans ses relations avec la structure du commerce ex­

térieur et, enfin, sur l'incidence de ces effets sur le plan de l'in­

tégration régionale. 

Mais, avant d'aborder ces trois problèmes esquissons, très 

brièvement et très rapidement, le cadre théorique de notre analyse. 

.. : ~. 

~n le résumant à l'excès, nous pouvons dire que le concept du calcul col­

lectif part de quelques critères, utilise un outil d'analyse, sug­

gère un modèle de repérages des effets et tient compte du rôle de l'es­

pace et du temps. 

Les critères de départ, sont à la fois, des réponses logiques 

et pratiques au défi lancé par le sous-développement de l'économie 

et de la Société. En effet, si le sous-développement se signale par 

trois caractères (désarticulation, déopendance, non-couverture des coûts 

humains de la vie), il devient évident que la rentabilité collective 

d'un projet doit s'établir aux antipodes de ces critères, à savoir: 

l'articulation, l'intraversion et l'intégration. Ces trois concepts 

analytiques peuvent être considérés comme autant d'objectifs dans une 

(43) LS.E.A., Leu inve~t.isoernent.s eL la proputJ;ntio11 •• ·.21!.· c.it. 
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politique d'investissement ( et en général dans une politique écono­

mique) ayant le développement comme but et le progrès comme finalité. 

L'effet d'entraînement, comme outil d'analyse, est, de son 

côté, défini par " les actions dans lesquelles l'augmentation du taux 

de croissance du produit ou de la productivité d'une unité simple ou 

complexe A provoque l'augmentation du taux de croissance du produit 

ou de la productivité d'une autre unité simple ou complexe B" (44). Les 

actions de cet effet d'entraînement peuvent être localisées et repérées 

au niveau de chacun des objectifs du développement précédemment mention­

nés: au niveau de l'articulation, des effets en amont, en aval et des 

effets de revenus sont à analyser et à mesurer; au niveau de l'intégra­

tion, l'élargissement de l'analyse du cadre de la Nation ( ou même quasi­

nation pour la plupart des pays sous-développés) à celui des pays voi­

sins et de la région est nécessaire; enfin, au niveau de l'intraver­

sion, un jugement quantitatif doit pouvoir être porté sur les effets du 

projet sur les balances des paiements et du commerce des pays concernés. 

Mais les techniques de planification élaborées à partir des 

agrégats macro-économiques et utilisant la méthode matricielle et les 

tableaux à la W. Léontief excluent non seulement les external economies 

et les effets de substitution mais, également, la prise en considéra­

tion des "ruptures structurelles". Par contre, le modèle proposé sup­

prime largement ces inconvénients 1) en dressant des cartes de repé­

rages des multiples effets d'un investissement ~l) ~en distinguant entr(' 

périodes d'exécution et de fonctionnement. 3) eu cal<.:ulanL le~> effeL~ 

d.i.rect.s pu.i.s les effet::> induits primaireu eL ueeonduireu eL l1) l'Tl 

prenant. en considérat.iou dans Lous ces calcuJn lo. loeu.l.isa.L.ion det> er­
fets•sur les trois plan::;: natioual,régional et reste du monde. Cette 

(44) Fr. PERROUX, Les Techniques Quantitatives ••• ~. cit., p. 118. 
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technique s'avère encore plus fertile lorsqu'il s'agit d'un projet 

spécifique couplé à un plan de développement dans un pays sous-M~ve­

loppé. Que l'on traite le projet spécifique conune un investissement 

ou qu'on le traite comme une "industrie" il est évident que la tech­

nique matricielle ne peut rendre pleinement compte de tous les effets 

d'entraînement exercés par ce projet sur son environnement (45). 

En dernier lieu, si l'on considère qu'un pôle de creissan-

ce ou de développement est une unité motrice couplée avec le milieu 

environnant il devient nécessaire de repérer les effets larges et va-

riés d'agglomération et de complémentarité suscités par cette unité. 

De plus, "quand plusieurs pôles de développement sont liés entre eux 

et exercent les uns sur les autres et sur leur milieu des effets d'en­

traînement réciproques, un espace-développement est né" (46) et il se­

rait absurde de ne pas l'inclure dans l'analyse. 

Notre route étant ainsi éclairée, attachons-nous, maintenant, 

à l'analyse des trois problèmes que nous avons précédemment choisis 

dans le sillage du projet qui nous intéresse. 

4. 1.- Le PROJET ~T LA POPULATION 

~~!~!~- ê!~~~!~~-~~-!~-E~E~~!~~~: La situation démographique de la 

Syrie est, on le sait, caractéri­

sée par trois phénomènes: sous-peuplement et faible densité générale 

de la population, mauvaise répartition de cette population sur le terri­

toire et prédominance de la population rurale ( l1 7) • 

(l1)) Jt'r. PlŒROUX., lbid., p. bl1 eL suiv. 

( l1G) l•'. P~RROUX, Les iuve::.;tis:lements multim.t.Liorw.ux eL 1 1 analyse deL> 
pôles de développement et des pôles d 1 intégration. •ri ers-Monde, 
uo 34 1968, pp. 239-265. 

(4ï) A. AYOUB, Al-Iktisad al-arabi bayn al-Takallouf oual inma'-
( L'Economie arabe entre le sous-développement et le développe­
ment), éd. Uniyersité d'Alep, 1967, Alep, pp. 193-204. 
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a) Sous-peuplement: Ce phénomène ressort directement d'une analyse 

de la densité de la population et de la relation population-terre. 

En effet, en dépit d'un taux d'accroissement annuel de la 

population variant entre 2,5 et 3%, la Syrie est- pour reprendre la 

terminologie d'E. Teilhac- un des points de sous-peuplement dans le 

Moyen-Orient (48). La densité par km2 qui était de 18 avant la 

deuxième guerre mondiale s'est élevée à 28 en 1Y66 par l'effet direct 

et conjoint d'une hausse de la natalité ( de 20,3~, en 1946 à 25$c en 

1953) et d 1 ur1e baisse sensible de la mortalité ( de 20$'~en 1942 à -r%,• 
en lY )2 ) ( 49) • 

Cette faible densité n'est, donc, pas le résultat d'une bais­

se du taux d'accroissement de la population mais, plutôt, un indice ex­

plicite de l'inexistence d'un problème population-terre analogue à celui 

qui handicape l'Egypte, par exemple. 

De plus, la densité économique ( nombre d'hectares par habi­

tant rural) dénote, plus encore, l'existence de ce phénomène de sous­

peuplement. En effet, la superficie par habitant rural varie entre 0,76 

et 9,97 hectares, avec une moyenne générale de 1,82 hectares ( cultivés 

et cultivables) (50). 

Loin des phénomènes de "congestion", le pays dispose d'un 

atout majeur qui fait défaut à la plupart des pays sous-développés. En­

core faut-il savoir 1 1 utiliser à bon escient. Car il ne suffit pas. de 

disposer d'une :mperficie étendue, il s'agit surtout de savoir bien la 

(48) E. TEILHAC, Moyen-Orient, Cahiers de l'I.S.E.A., Série F, no 8, 
' 1957' p. 5· 

(49) E. CANNAGE, Croissance économique et structures du Moyen-Orient, 
p. 17, éd. Génin, Paris, 1958, p. 17. 

(50) A titre d'exemple, la superficie par hectare et par habitant est 
de 0,29 en Inde, o,07 au Japon, 0,12 en Egypte, 0,65 en Algérie, 
0,37 à Cuba et 0,79 au Mexique, etc ••• Voir O.N.U.: La réforme 
ar,raire, New-York, 1951, p. 104-109 • 

---------·-·--·----- ·-·. 
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mettre en valeur. Or, l'utilisation rationnelle des potentialités 

en terre suppose une r~partition harmonieuse de la population sur 

le territoire pour empêcher la manifestation de ph~nomènes de 

"localisation" fort dangereux pour un pays d~jà désarticulé. 

b) Répartition: Il existe, toujourd, des régions presque dépeuplées 

(Hassaka, avec une densité de 18, Deir el Zor: 8, Hama: 44, etc ••• ) 

qui disposent d'une superficie culti~ée et cultivable énorme et 

d'autres régions relativement peuplées (Lattakia, Damas, Daraa •.• 

etc.) qui, elles, manquent de terrains. 

Cette inégalité dans la répartition provient, à son tour, 

de l'inégalité dans le régime pluviométrique et hydrographique régis­

sant les diverses régions du pays. La répartition de la population 

sur le territoire national est déterminée, plus ou moins, par ce 

facteur géophysique important. Ainsi, dans le département de 

Lattakia, qui correspond à la région côtière et humide, la densité 

est la plus élevée avec 132 habitants au km2 • Dans les régions 

arides (Hassaka, Deir el-Zor , Raqqa), la densité est plutôt faible. 

Et c'est, précisément, la région du projet qui est la plus dépourvue 

en population (Raqqa, Deir el-Zor). 

A ce facteur géophysique déterminant vient s'en ajouter 

un autre d'ordre sociologique et religieux. L'exemple le plus 

typique est celui du Djebel Druze où la totalité de la population 

est constituée par une secte religieuse dissidente de l'Islam 

(al-Dourzia). Les nécessités de l'auto-défense avaient, jadis, 

acculé cette communauté à choisir une montagne basaltique et pau­

vre pour s'abriter. Ce même phénomène se retrouve avec les AlaouiteB 

dans la région de Lattakia et ses montagnes environnantes et. o.vee 

" les Maronites montagnards du Liban. 

1 -
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c) Population rurale: En 1966, la population active représentait 

27,82% de la population totale; 57,8 seulement de ce pourcentage 

provenaient du secteur agricole bien que la population agricole 

représentât 64% de la population globale. Ceci donne la mesure 

et l'importance du chômage déguisé au sein de l'agriculture et 

démontre, d'autre part, combien la réforme agraire décrétée depuis 

1958 est restée impuissante en face de ce grave problème. 

De plus, le pourcentage d'analphabètes dans la population 

active est de l'ordre de 59,8% et correspond si exactement au pour­

centage de la population agricole active (57,8%) qu'il est permis de 

penser que la presque totalité de cette population est analphabète. 

Autrement dit, l'analphabétisme est un phénomène essentiellement 

rural. 

D'autre part, il n'est pas superflu de noter la réparti­

tion des travailleurs (agricoles et autres) d'après leur statut 

juridique pour dégager une des caractéristiques majeures de la 

division sociale en Syrie. En effet, les deux pourcentages de 

"travailleurs à leur compte" et de patrons dirigeant leurs propres 

entreprises" - qui sont par rapport au total des travailleurs de 

16,9% et 17,4%, respectivement- démontrent la prédominance de 

l'activité individuelle au sein de la société syrienne. La majorité 

des personnes ~tives qui travaillent pour leurs parents (33%) sont 

localisées à la campagne où ce genre de travail est le plus répandu 

par l'effet conjugué de la nature du travail à la campagne, essen­

tiellement familial, et des traditions patriarcales et même tribales 

qui règnent dans la plupart des régions agricoles (51). 

(51) A. ZEIN EL-DINE: Force de travail et population active en Syrie -
EFP~, no 125, 1968- p. 67. 

----------·-·· ------· 
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Alep 

Idleb 
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Deir el-Zor 

Raqqa 

Hassaka 

Daraa 

Koneitra 

Soueyda 

Total 

Source: 
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TABLEAU VII: Structure de la population agricole en 1966 

1 ... 2 3 4 

. 
;Population~Superficie:Densite :Population: 2 . . . 

par km :par km2 . agricole · 

~ 1 088 145 ~ 19 528 : 55 : 349 635 : 
: 

: 457 104 : 42 190 : 10 : 300 850 : 
: 369 902 : 8 322 : 44 : 258 930 : : : : : 

: 1 ,090 927 : { 22 919 : 64 : 586 997 : 

; 379 190 ; ; : 326 563 : 
: 

: 599 989 : 4 540 : 132 : 493 308 : 
: 

252 187 ~ { 55 060 ~ 
: 204 288 : 

8 : : : 
: 203 301 : : : 186 717 : 
: 402 111 : 22 170 : 18 : 327 334 : : : 
: 153 209 : { 63 : 133 514 : 

4 200 : : 113 399 : : 107 4o6 : : : : 
: 126 868·: 5 550 : 22 : 92 714 : 
: : : : 
:5 236 332 : 184 479 : 28 :3 368 256 : 

: .. 

5 6 

Pourcentage;Superficie 
de la ·des terres 

population ;cultivees 
agricole : (hect.) 
4/1 (%) 

32 : 
: 

268 097 

65 : 434 604 

69 : 465 042 
: 

53 : 1 137 331 

86 : 478 871 
: 

82 : 204 999 

81 : 164 363 
: 

91 : 662 112 

81 : 1 624 162 . 
87 : 316 006 

94 : 106 900 
: 

73 : 268 390 

64 : 6 130 877 

7 

:Superficie 
par 

:habitant : 
:6/4 (hect.}. 

8 

:tseryations 

: 0,76 :Region SA -plv. 250-500 mm . . 
: 1,44 : Regior: SH - " 500-800 " 
: 1,79 : 

Il SA - " 250-500 Il 
: : 
: 1,93 : Il SA - " 250-500 Il 

: 1,46 : 
Il Il Il " Il 

: : 
: 0,41 : Il H " " 800 " 
: 0,80 : A " 250 Il Il 

: : 
: 3,54 : Il A " 250 Il 

: 9,97 : SA 250-500 " Il " : 
: 2,36 : Il " " Il " 
: 0,99 Il " " Il " : 
: 2,89 : " A " 250 " 
: 1,82 

-Ministère de la Planification - Enquête sur la force de travail, Damas, 1967. 
- E.F.P.A.: Statistique agricole- no 118, 1967, Damas. '~ :u 

(Il 
::j 

"" ~ 
< ,. ,. 
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Sur le plan de la santé publique, la situation évolue 

lentement, si elle ne régre~se pas: en 1958, il y avait 4 784 lits 

d'hôpitaux pour 5 761 349 habitants, soit un lit pour 924 personnes, 

ce qui était, déjà, loin d'être satisfaisant; en 1966, il y avait 

6 111 lits d'hôpitaux pour 5 761 349 habitants soit un lit pour 

942 personnes, donc un leger recul. En 1957, le nombre des médecins 

était de 1 137, ce même chiffre est tombé à 978 en 1963 (les chiffres 

des années suivantes ne sont pas communiqués) (52). 

~~~~~~ - ~~~~!~~~-~~-~~-E~E~~~~~~: L'image rapide que nous venons 
de présenter (résumée dans le 

tableau VII) montre, sans ambigurté, les tâches qui doivent figurer 

au projet, dans ce domaine. En résumé, nous pouvons dire qu'il s'agit, 

essentiellement, d'un transfert de la population avec tout ce que cela 

comporte de délais, de dépenses, d'adaptations et de prévoyance. 

Mais si, comme cela a été prévu, le projet doit permettre 

à la fin de son exécution (l'an 2000) l'installation d'environ 300 000 

personnes seulement sur les terres nouvellement irriguées et offrir 

un travail à 53 000 personnes en 1980 et 181 000 en 1990 (53), il nous 

semble que ce problème de transfert ne devra se poser que très faible­

ment ou, même, pas du tout. En effet, l'augmentation de la population, 

au même taux qu'à l'heure actuelle, suffira à compenser, uniquement 

sur le plan local et d'ici l'an 2000, les besoins en main-d'oeuvre. 

Dans ce cas-là, le projet ne sera que de faible rendement eu égard 

aux problèmes de la population évoqués plus haut et ne changera en 

rien les structures défectueuses de celle-ci. 

( )2) 
,. 
(~3) 

Ministry of Planning, m .. atistical abstract.. of :;yriu., Darna.scus, 
1966, pp. 128-130. 

Présidence du Conseil, Le Second Plan, op. cit., p. 247. 

··.-;. 
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Heureusement que le calcul qui a conduit à de tels chiffres 

est un calcul tout aussi grossier qu'erroné. Il est grossier parce 

qu'il se limite à récapituler les besoins en travailleurs par hectares 

~rr~gués en oubliant le genre de culture pratiqué sur ces terres et, 

d'autre part, les conditions qui doivent être réunies pour industria­

liser les produits agricoles sur place. Ce calcul est, en outre, 

erroné parce que si l'on considère que le nombre moyen d'individus 

dans un ménage est de 5 (chiffre tout à fait plausible pour un pays 

comme la Syrie) et si l'on considère, aussi, que le travail sera 

généralement offert aux hommes adultes et non aux femmes ou aux 

enfants, il devient évident que le nombre total de personnes que le 

projet permettra d'installer en l'an 2000 ne sera pas de 300 000 

personnes ma~s plutôt de 905 000 personnes environ. 

Dans cette dernière hypothèse, un transfert "significatif" 

et massif de la population devra, donc, se produire d'ici la fin de 

la période d'exécution avec des possibilités d'extension si le projet 

s'avère être un pôle d'attraction et un foyer de progrès. Et c'est 

dans cette hypothèse, aussi, qu'il faut, dès maintenant, préparer 

les structures d'accueil de cette population en prenant la juste 

mesure de ce mouvement et en essayant d'étudier, objectivement, les 

facteurs qui viendront l'entraver (facteurs religieux, sociologiques, 

économiques, etc .•• ). Il serait illusoire de penser qu'on puisse 

transférer des milliers de personnes uniquement par l'appât du gain 

ou par des "faveurs" économiques. A-t-on oublié que les paysans de 

la région de Raqqa refusent de se déplacer, même d'unP. cinquantaine 

de kilomètres et pour une quinzaine de jours, et préfèrent ne r1en 

faire chez eux que d'aller cueillir le coton et ~agne.r en peu dl~ 

temps une somme qui leur permettrait d'augmenter apprrc.iablcment. 

' leurs recettes? 

1 ·---·--·--· -
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C'est, donc, une politique cohérente, habile et persuasive 

qu'il faut entreprendre dans ce domaine non seulement pour répondre 

aux besoins économiques mais, aussi et surtout, pour effriter les 

"bastions" de coagulation religieuse qui sont autant d'entraver à 

l'intégration interne de la population. 

Enfin, une intégration du projet, d'une part, à l'ensemble 

de la politique agricole et, d'autre part, à la réforme agraire est 

indispensable pour permettre à ses effets de se propager dans l'envi­

ronnement sans risque de blocage ou de freinage. 

4.2. - Monoculture et structure du commerce extérieur 

Ce n'est pas l'augmentation de la superficie irriguée du 

simple au double qui changera, à elle seule, les structures de la 

production agricole et celles du commerce extérieur. C'est, par 

contre, la manière de la répartition de cette nouvelle terre irriguée 

sur les différentes cultures qui conditionnera, dans une large mesure, 

les éventuels changements structurels tant souhaités. 

Pour bien apprécier notre propos, avant de pouvoir le con­

fronter avec les objectifs "agricoles" du projet, il nous semble 

opportun de décrire très brièvement les structures de la production 

agricole et du commerce extérieur en insistant sur les caractères 

fondamentaux de ces deux secteurs, à savoir: la monoculture et le 

déséquilibre structurel de la balance commerciale. 

4.::..'.1. -Monoculture et instabilité: Comme la plupart des écouomies 

sous-développées, l 1 Pconomic 

syrienne est dominée par un système de monoculture aw'c tout son cort<..,1-~c 

d'instabilité, de dépendance et de vulnérabilité. 

1 -------- - -
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Paradoxalement, le seul élément nouveau qu'ait connu la 

production agricole depuis une quinzaine d'années est un renforcement 

du système de monoculture plutôt qu'une diversification, indispensable 

au développement économique. La réforme agraire en ne touchant que 

14,03% de la superficie agricole irriguée n'a, jusqu'ici, modifiée 

en rien ce système. 

C'est la production du coton qui occupe, depuis 1953, et au 

détriment de la production traditionnelle du blé et de l'orge, la 

position dominante non seulement à l'intérieur du secteur agricole 

mais, également, au sein de l'économie toute entière: 60 à 70% des 

terres irriguées sont consacrés à la culture cotonnière, 50 à 60% du 

total des exportations sont fournis par le coton non égrené, 50% du 

revenu agricole proviennent de la production cotonnière, etc •.. En 

face de la stabilité, relative, des superficies consacrées aux autres 

cultures, la superficie cultivée en coton continue à progresser à 

leur détriment en accentuant de plus en plus la dépendance de toute 

l'économie envers un seul produit. Bref, la production cotonnière 

est, toujours, considérée comme le garant de l'activité économique 

sur lequel on se fonde, d'une part pour se prémunir contre l'insta­

bilité des cultures céréalières, trop aléatoires en raison de leur 

dépendance complète des facteurs pluviométriques et, d'autre part, 

pour se lancer dans des projets de développement infrastructurels ou 

industriels en considérant les recettes des exportations cotonnières 

comme des recettes stables pouvant financer ces projets. 

Est-il besoin de rappeler que cette politique agricole 

procède d'une vue à court terme et risque de conduire, à la longue, 

les promoteurs de ces projets à base fragile à des déceptions qu'ils 

al.ll-aient pu éviter avec une vue plus large et. plus profonde de. ln 

politique à suivre. 
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A vouloir contrebalancer l'instabilit~ interne de la pro­

duction c~r~alière par une seule production qui est. elle-même, lar­

gement influenc~e par des facteurs externes d'instabilit~ (demande 

et prix mondiaux du coton), on augmentera les risques inh~rents à 

la monoculture sans pour cela r~duire les effets n~fastes de 

l'instabilit~ (54). 

Rompre le cycle infernal monoculture-instabilit~ signifie, 

en fait, d'une part rompre le lien entre la production agricole et 

la pluie en augmentant la superficie irrigu~e et, d'autre part, diver­

sifier, autant que possible, cette production d'après les besoins du 

pays en produits alimentaires et d'après la demande pr~visible des 

march~s limitrophes. 

Les investissements, parfois colossaux, que le pays consacre 

à la r~alisation de ses projets d'irrigation et d'infrastructure agricole 

risquent de n'avoir aucune emprise sur la structure si ces deux imp~­

ratifs ne sont pas consid~r~e conjointement et à la fois. 

Il serait d'ailleurs int~ressant de noter ici cette diffi­

cult~ suppl~mentaire d'ordre naturel, que les p~s sous-d~velopp~s 

situ~s dans les r~gions g~ographiques sèches, arides ou semi-arides 

doivent affronter et de mesurer combien le progrès de l'agriculture 

~tait relativement plus facile dans les p~s aujourd'hui industrialis~s 

qui se situent, eux, dans les r~gion~ temp~r~es (55). S'il est devenu 

banal, aujourd'hui, de constater la localisation du développement dans 

les zones temp~r~es nord de notre planète, il n'est pas superflu de 

faire remarquer combien l'~chelle de priorit~ des investissements 

est, elle-même, d~favorable aux p~s sous-d~velopp~s situ~s dans les 

zones sud. 

' 
(54) 

(55) 

P. Jal~e, Le Tiers-Monde dans l'~conomie mondiale, ~d. Maspero, 
1968, Paris. 

P. BAIROCH, R~volution industrielle et sous-d~veloppement - SEDES, 
Paris, 1963. 

1 ----- ·-··-··---
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Notons enfin que la légitimité même d'une politique de déve­

loppement se fondant sur le secteur agricole peut, nous semble-t-il, 

être mise en cause si elle ne prend pas comme objectif prioritaire 

la diversification de la production agricole· (les difficultés actuelles 

de l'économie cubaine sont, à cet égard, éloquentes). 

~~~~~~- ~~~~~~!~~=-=!-~~!~~~~!~~~=-~=-!!_~~~~=-~~~=~~~!!== En depit 
d'une 

progression constante (voir tableau VIII) des exportations, le taux de 

couverture des importations par les exportations ne dépasse pas 50,9% 

en fin de période (1968) et l'indice du déficit de la balance commer­

ciale, la même année, est de 446 (base 100 = 1952). Cette situation 

n'est pas le résultat univoque de la progression des importations 

induites par une politique de développement et d'équipement en moyens 

de production. Si, ces importations ont été multipliées par quatre 

en une période de 18 ans, passant ainsi de 283 millions de t.s. en 

1950 à 1 126 millions de t.s. en 1968, il faut voir, là, la consé­

quence directe de trois séries de faits: 

a) Les importations agricoles: Paradoxalement, les importations agri­

coles occupent une place importante par rapport au total des importa­

tions variant de 20% dans les années de bonnes récoltes céréalières 

internes (1965) à 25%, ou même plus, dans les années de vaches 

ma~gres. Une récapitulation rapide des principaux produits agricoles 

importés et leur confrontation avec les possibilités de production 

potentielles dans le pays nous renseignera, sans grande difficulté, 

sur la meilleure manière de réduire, presque du quart, le déficit de 

la balance commerciale, en appliquant une politique de production 

di versifiée. 

b)'Les exportations agricoles: Le changement éventuel dans la struc­

ture de la production agrico~e n'influencera pas, seulement, les 

importations mais, également, et même plus les exportations. Dans 

l'état actuel des choses -l'exportation d'un seul produit occupe 50% 

g 

1 -----·----· 
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Annee Import Export 

Tableau VIII - Structure du Commerce Exterieur (~950-1968) 

(Imp.-Exp.) Indice du 
deficit x 

~ = Export 
Imp. % = agricole xx 

Exp. AfV. :Export 
Exp • % : Coton 

54-

(en millions de t.s.) 

Exp. Coton 
Exp. % 

------------------ ------·· . . ·---------
1950 
195:1: 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
196Q 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 

283 
435 
459 
462 
634 
677 
690 
616 
730 
652 ' : 
806 : 
644 
852 
896 
898 
812 

1 103 
1 009 
1 263 

208 
277 
320 
376 
466 
474 
516 
548 
420 
356 
344 
352 
617 
721 
673 
644 
661 
591 
643 

- 85 
- 185 
- 139 
- 86 
- 158 
- 203 
- 174 
- 68 
- 310 
.- 281 
- 424 
- 252 
- 245 
- 153 
- 226 
- 168 
- 442 
- 418 
- 620 

61 
133 
100 

62 
114 
146 
125 

49 
223 
202 
305 
181 
176 
110 
163 
121 
318 
301 
446 

73,5 
64,0 
69,5 
81,4 
73,5 
70,0 
74,5 
89,0 
57,5 
54,6 
42,7 
54,6 
72,4 
80,5 
75,0 
79,3 
60,-
58,5 
50,9 

= 

= 
= 
= = 
= 
= 

= 
= 
= 
= 
= 
= 
= 
= 
= 
= 

206 
281 
252 
262 
329 
229 
170 
175 
211 
410 
464 
353 
306 
363 
282 
292 

55 
60 
53 
51 
60 
55 
48 
51 
60 
67 
64 
53 
48 
55 
48 
45 

135 
125 

: 234 
149 
189 
171 
170 
175 
207 
261 
349 
339 
297 
357 
270 
269 

36 
27 
50 
29 
35 
41 
48 
51 
59 
42 
48 
50 
46 
54 
46 
42 

Notes: x Nous avons choisi l'annee. 1952 comme annee de base parce qu'elle est la plus proche de la moyenne de 
toute la periode etudiee. 

xx Les chiffres des exportations agricoles n'incluent, en fait, que la valeur des exportations des trois 
produits agricoles principaux: coton, ble, orge. 

Sources: Statistical Abstract of Syria- Mînistry of Planning, Damascus, 1966. 
Conseil des Ministres -Bureau Central des Statistiques, Damas, 1968. 

' 1 
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environ du total des exportations - aucun effet compensateur ne peut 

jouer contre les facteurs de dEs~quilibre interne (instabilité de la 

production) et externes (variation allant de ± 20% annuellement dans 

la demande ou/et les prix mondiaux). 

c) Effets des prix agricoles: la formation des prix agricoles à 

l'exportation varie largement suivant le produit. Le coton, destiné 

presque exclusivement à l'exportation, subit légèrement la loi de 

l'offre et de la demande interne et suit régulièrement et fidèlement 

les variations des prix mondiaux (plus précisément des prix du coton 

américain en raison de la qualit~ identique du coton syrien avec une 

variété du coton américain). C'est ainsi que l'indice du prix du 

coton syrien a fl~chi de 128, en 1952, à 95 en 1956, suivant en cela 

l'indice du prix du coton am~ricain qui est passé de 123, en 1952, 

à 107 en 1956 (indice 100 = 1949) (56). 

Pour les produits cerEaliers, la situation peut être diffé­

rente selon les annEes: dans les ann~es où la récolte livre à l'expor­

tation urie quantitE importante de bl~, le prix de ce produit est, 

effectivement, influencé par les prix mondiaux. En période de mauvaise 

ou de moyenne récolte cérEalière, les prix sont modérément influencés 

par le courant des prix mondiaux. Encore est-il possible (en 1966 par 

exemple) que cette influence soit dEterminante non pas sur les expor­

tations mais sur les importations puisque la Syrie, pays céréalier 

par tradition, fut parfois obligEe, en raison de facteurs climatiques 

dEfavorables et de r~coltes dEficitaires, d'importer une quantité 

importante de bl~. 

En r~sumE, on peut donc conclure que si la balance commerciale 

du pays est en déficit chronique, ce n'est pas uniquement la conséquence 
? 

du marché mondial mais de la structure de la production agricole qui 

p~rmet à ce marché d'avoir upe emprise menaçante, permanente et néfaste 

sur 1' économie nationale. 

(56) O.~.U., L'Evolution Economique du Moyen-Orient, New-York, 1958, p.89 



;) 

i 
~~ 
:~ 
v:' 

UNIVERSITt LAVAL 

56-

De plus, il n'y a pas lieu- dans le cas syrien tout au 

moins - d'invoquer des contraintes naturelles qui rendent obligatoires 

la "sp~cialisation" du pays dans telle ou telle production agricole. 

Une fois rompu le cycle agriculture-pluie, la diversit~ climatique 

des r~gions peut, facilement, permettre une diversification très 

pouss~e de la production. 

~~g~~~ - ~~-~~~==~~!~-!§~~=~~=~-~~-E~~~=~= En face de cette situation, 
les objectifs agricoles du 

projet nous semblent être, en effet, loin d'aboutir à une v~ritable 

reconversion des structures. Car, en fait, promettre à l'~conomie 

500 000 tonnes suppl~mentaires de coton ne peut être qualifi~ de 

promesse r~jouissante ••• C'est, en d'autres termes, persister encore 

et toujours dans la voie qui a fait, jusqu'ici, la faiblesse de l'~co­

nomie syrienne. 

La situation serait d'autant plus alarmante dans 30 ans qu'il 

y a tout lieu de parier que la demande mondiale du coton subira, rela­

tivement, une baisse sensible par le fait de l'extension des "industries 

entièrements nouvelles" et par l'augmentation de la production de fibres 

synth~tiques de tout genre. 

En face d'une ~volution, très probablement en baisse de la 

demande sur le coton, deux positions peuvent être envisag~es: 

a) La première nous oblige à r~viser le montant des recettes du projet 

dans un sens moins optimiste que celui qui nous est propos~ par les 

documents officiels. Car, on ne peut pas admettre une baisse du prix 

du coton à long terme et continuer, en même temps, à la consid~rer 

c~mme la source presque principale de l'augmentation de la valeur de 

la recette agricole et partant du revenu national. Cette r~vision 

peut, en effet, modifier du.tout au tout les r~sultats de nos calculs 

d'actualisation et mettre en cause la "rentabilit~" que nous avons 

d~gag~e dans la seconde partie de ce travail. 
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b) Une seconde position, qui dépend entièrement de celui qui décide 

et qui fixe les objectifs (le Haut Conseil de l'Euphrate), peut être 

la modification des objectifs agricoles du projet en tenant compte 

d'une part de la nécessité de changement des structures de la produc­

tion agricole et,d'autre part, de l'éventuelle évolution de la demande, 

en longue période, de tel ou tel produit à l'exportation. 

Cette modification peut intervenir sans nullement altérer 

les structures techniques propres du projet mais elle requiert, par 

contre, des études sérieuses sur les variables stratégiques qui 

commanderont, dans une large mesure, les pourcentages de la réparti­

tion des terres sur les diverses cultures. Une "carte alimentaire" 

du pays est, dans ce domaine, à prévoir. Elle pourra prendre comme 

base théorique de depart le concept du "coût humain de la vie" et 

tentera de chiffrer les besoins actuels et futurs de la population 

en divers produits alimentaires, l'offre actuelle des produits agri­

coles, la structure de cette même production et son évolution prévi­

sible dans les pays voisins. Cette "carte" sera complétée par une 

autre qui indiquera les besoins actuels et futurs des autres secteurs 

en produits agricoles, etc ••• 

4.3. - Projets induits et contexte régional 

Abordons, avec ce troisième problème, un domaine où l'écono­

mique et le politique sont, plus que jamais, liés. Etablir des projets 

"nationaux" en prenant en considération 1 'environnement régional ambiant, 

est, malheureusement, une nécessité assez souvent oubliée dans le Moyen­

Orient arabe malgré l'abondance des déclarations de principe et le 

foisonnement des traités et des accords (Accord de l'Unité économique 
' , 64 , aràbe en 1957, Marche commun arabe en 19 et, tout recemment, l'Accord 

sur la création d'une Banque Arabe de Développement Economique et 
~ 

Social, etc ••• ). 
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L'~chec de la plupart de ces projets d'int~gration ~cene­

mique est, l ne pas en douter, la cons~quence des divergences de plus 

en plus insurmontables entre r~gimes politiques arabes que des incom­

patibilit~s de structures d'mogr&phiques ou ~conomiques entre les 

diff~rents p~s (57). 

On arrive, d'ailleurs, l se demander si la politique 

d'industrialisation et de d~veloppement ~conomique propre l chaque 

pays ne va pas, dans l'~t&t actuel de cloisonnement dans l~quel vit 

chaque Etat arabe, finir par cr~er des structures ~conomiques concur­

rentielles qui viendront entraver plus encore les chances d'une 

int~gration r~gionale fUture. Ceci, sans parler du gaspillage des 

ressources naturelles, humaines et financi~res d~jl tr~s limit~es 

pour la plupart de ces pays. 

L'~tude du projet de l'Euphrate nous offre l'occasion de 

pr~senter ici un seul exemple de cette politique absurde. Nous nous 

attacherons l d~crire le contexte r'gional dans lequel ~velue l'ex~­

cution d'un des projets induit par le projet principal. Il s'agit, 

en l'occurence, de l'usine d'engrais chimiques syrienne et du contexte 

r~gional de l'industrie p~tro-chimique arabe. Cette confrontation, 

nous semble-t-il, n'est pas d'pourvue d'int,rêt, au moins sur le plan 

pratique. 

~!2!!! - ~~~!!~=-~~=~~!!!-=~~i~!!: En raison de l'introduction 
massive de l'utilisation des 

engrais chimiques dans l'agriculture (de 2 000 tonnes en 1952 à plus 

de 70 000 tonnes, des diff,rentea vari't's d'engrais, en 1966) et en 

pr~vision de l'augmentation de la superficie irrigu~e r'sultant de 

l'~x,cution du projet de l'Euphrate, le gouvernement a inscrit la 

cr,ation d'une grande usine d'engrais chimiques pr~s de la raffinerie 

(57) H. BOURGUINAT: voie de d~velo~~emen 
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de pétrole de Homs à l'ordre du jour. Cette usine groupe, en r~alité, 

deux grands centres de production d'engrais: l'un pour les engrais 

phosphatés et l'autre pour les engrais azotés (58). 

a) Le centre d'engrais phosphatés: les travaux géologiques entrepris 

par les soviétiques depuis 1957 ont permis de découvrir des couches 

très importantes de phosphates dans le désert de Palmyre. Les réserves 

en cette matière s'élèvent, d'apras les estimations soviétiques, à 

140 millions de tonnes (concentration 24,3%) dans la région d'al-Charkia 

et à 15,5 millions de tonnes (concentration 28,5%) dans celle de 

Khnéyfeisse. 

Cette matiare première sera acheminée vers Homs où elle sera 

traitée par trois unités techniques de production: l'unité d'acide 

sulfurique, l'unit' d'acide phosphorique et .l'unité du triple super­

phosphate. 

La production du centre commencera vers la fin de 1969 avec 

une production de 75 000 tonnes d'engrais phosphatés et s'élèvera, 

successivement, à 85 000, 95 000 et 102 000 tonnes en 1970, 1971 et 

1972. L'investissement qui a été prévu dans le second plan pour 

l'exploitation et l'industrialisation du phosphate s'élève à 78 millions 

de t.s. dont 33,1 millions de t.s. en devises. 

b) Le Centre d'engrais azotés: Trois unités sont, là aussi, prévues 

pour la production des engrais azotés: l'unité de l'ammoniaque, l'unité 

de l'acide azotique et l'unité du Kalnetro. La matière première utilisée 

est la naphta dégagée par la raffinerie de Homs. La capacité de produc­

tion de ce centre s'élavera l 148,5 mille tonnes par an. L'investissemen 

prévu dans le second plan pour ce centre 1e chiffre à 71,9 millions de 

"j..,f!. répartis entre: 

(58) Présidence du Conseil, Le second Plan Quinquennal ••• op. cit., 
pp. 256-258. 
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- la soci~t~ italienne SNAM, qui prend à sa charge la construction de 

l'unit~ de l'ammoniaque pour un montant de 23,120 millions de t.s., 
- le gouvernement tch~coslovaque, qui prend à sa charge la construction 

de l'unit~ de Kalintro pour un montant de 8,8 millions de t.s., 
- et le gouvernement sovi~tique qui, lui, s'occupe de la construction 

de l'unit~ de l'azote pour un montant de 18,431 millions de t.s. 

Le reste des d~penses sera consacr~ à la construction de 

l'atelier m~canique, des laboratoires et à l'~tablissement des services 

de fonctionnement. 

L'usine commencera la production vers la fin de l'ann~e 1969 

et ~conomisera au paf&, d'apr~s les calculs du Minist~re de la planifi­

cation, environ 19 millions de t.s. en devises que la Syrie ~tait 

oblig~e de d~penser pour l'importation de ces produits. 

Ceci dit, le probl~me ~conomique q'l.,e soul~vera la production 

de ces deux centres reste entier eu ~gard à la situation r~gionale 

dans ce domaine. En r~alit~, de deux choses 1 'une: ou bien la Syrie 

arrivera à consommer sur place, et d~s aujourd'hui, les quantit~s 

~normes d'engrais produites par ces deux centres, ou bien elle pense, 

du moins dans une premi~re ~tape, avoir recours à 1 'exportation pour 

all~ger ses stocks et augmenter ses rentr~es de devises. 

Dans le premier cas, il nous semble que la production de 

1970 (148,5 mille tonnes d'engrais azot~s + 85 mille tonnes d'engrais 

phosphat~s) trouvera beaucoup de difficult~s à être enti~rement abosrb~e 

par la consommation interne. Car, s'il est·~vident que l'engraissement 

de la terre fait hausser la productivitf agricole par hectare, il n'est 

pas moins probable que l'utilisation des engrais ne se fera que sur les 

terres irrigu,es, principalement, et dans une tr~s faible mesure sur 
? 

les terres non-irrigu,es qui pr,sentent 

climatique et partant, de reutabilit,. 

(coton, tabac, etc ••• } et irrigu,es qui 

... ,. ·~.-. :··, . .,. . 

un degr~ ~lev~ d'incertitude 

C'est, donc, les cultures riches 

constitueront le client principal 
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de ces deux usines. Il en résulte qu'une partie importante ( environ 

30% au minimum et 50% au maximum) doit être exportée. Ces pourcenta­
t 

ges ne commencer0 nà fléchir qu'au fur et à mesure de l'augmentation de 

la superficie irriguée. 

Là production pour l'exportation- et nous sommes là dans 

notre deuxième cas- peut être valable si les voisins ne se lancent pas 

dans la fabrication, en très grande quantité, de produits similaires, 

ayant, eux aussi, comme objectif l'augmentation de leurs recettes d'ex­

portation. La situation devient, même, alarmante quand il s'agit de 

voisins ayant une capacité d'absorption en engrais très faible en rai­

son de la nature désertique de leur pays. Une guerre à l'exportation 

et des primes de tout genre viendront grever les prix et faire fléchir 

les recettes. Un panorama de la production actuelle et projetée des en­

grais chimiques dans les pays arabes du Moyen-Orient et de l'Afrique du 

Nord ne laisse d'être édifiante. 

~~~~g~: ~~-E~~~~~!~~~-~~§~~~~=-~:!~i~~~~-~~~~~~~=~~ Le désir de valo-
riser sur place 

leurs richesses en hydrocarbures ou leurs mines de phosphate a poussé la 

plupart des pays arabes ( surtout producteurs de pétrole) à édifier des 

usines, parfois très importantes, de production d'engrais chimiques (59). 
Cette évolution a pris son point de départ il y a seulement une dizaine 

d'années et connaît, à l'heure actuelle, une accélération frénétique. 

Un coup d'oeil rapide sur les projets en cours d'exécution, ou en prépa­

ration, nous donne la mesure de cette évolution. En voici quelques échan­

tillons ( 60): 

' 
(59) 

(bO) Toute la documentation concernant ces projets provient de la Revue 
Le Pétrole et le Gaz arabes, Beyrouth, numéros l à 6, Vol. I, 1969. 
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a) Le Soudan a ter.min~, au début de 1969, les études préliminaires pour 

la. construction d'une usine d'engrais chimiques à Sennar. De~ projets 

sont en présence: l'un coûterait 20 millions de$ et produirait 160.000 

tonnes d'engrais par an, l'autre coûterait 30 millions de $et produi­

rait 210.000 tonnes d'engrais par an. 

b) La Saudi Arabian Fertilizer Company ( SAFCO) vient d'annoncer que son 

usine d'engrais de Damam entrera en activité d'ici la fin de 1969 • Ali­

mentée par le gaz naturel fourni par l'Aramco, cette usine aura une pro­

duction quotidienne de 1100 tonnes d'urée et de 35 tonnes de soufre brut. 

Construite par la firme américaine Chemical Construction (CHEMICO), la 

commercialisation de la production se fera par la firme américaine (Inter­

Ore) qui s'est engagée à faire écouler toute la production de l'usine pen­

dant une période de 17 ans, aux prix en vigueur sur les marchés mondiaux, 

contre une commission de 10% sur les prix d'achat. 

c) La compagnie "Arabian-Oil" au Kowe!t a inauguré;. récemment, une usi­

ne de soufre à Mina Abdallah dans le sud du pays. L'usine produira 325 

tonnes de soufre pur par jour à partir des gisements pétroliers de l'an­

cienne zone neutre. 

d) Un contrat a été signé, en avril 1969, entre la Société française 

KREBS et la Sonatrach algérienne pour la construction d'une usine d'en­

grais phosphatés à Annaba. Cette usine fabriquera 1500 tonnes d'acide 

sulfurique par jour, 500 tonnes par jour d'acide phosphorique et 500 ton­

nes par jour d'engrais à base de phosphore, d'azote et de potassium. Cet­

te production viendra s'ajouter à celle du complexe d'Arzew. 

e) Dans la production du soufre, les projets se succèdent: l'Arabie 

Séoudite 

' 
vient de créer la Pétromin Sulphur Company qui sera chargée 

de l'exploitation de l'usine de soufre qui sera construite avant la fin 

de 1970 à Abqua!q. Une société américaine, la Jefferson Lake Company, 

détiendra une partie du capital de cette société. L'usine aura une ca-
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pacité de production de 500 tonnes de soufre par jour. En Irak, un accord 

est signé le 31 mai 1969 entre la société polonaise "CENTROZAP" et l'irak 

National Minerals Company pour l'exploitation du soufre de Michrak. Le 

projet comprendra deux phases: la première, qui sera d'une durée de 24 

mois, permettra d'obtenir une production annuelle de 250.000 à 350.000 ton­

nes de soufre; la seconde phase, s'étendant sur 40 mois, comportera la 

production d'au moins l million de tonnes par an. 

f) Enfin, sur le plan de la coopération dans la production d'engrais, la 

Turquie cherche à conclure des accords avec la Libye et le Kowe!t pour 

alimenter en ammoniaque ses deux nouvelles usines prévues par le second 

plan turc qui produiront 3,600 tonnes d'engrais par jour. 

Une usine Kowe!to-turque fonctionne, déjà, à Mersine avec une 

production de près de 1,800 tonnes par jour. La Kuwa~t Chemical Ferti­

lizer Co. qu~ournit l'ammoniaque nécessaire dans le cadre d'un accord 

s'étendant sur 10 ans, y détient une participation de 4o%, les 60% res­

tants revenant au partenaire turc. 

Le Tableau IX suivant montre la capacité de production d'engrai 

des usines achevées ou en construction dans la plupart des pays arabes. 

' 
~ 
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Tableau IX- L'Industrie des engrais dans les Pays Arabes 
< 

Pays : .Amnio- : Urée :Acide : Nitrate : Engrais : Sulfa- :Soufre: Autres 
niaque: :nitri-: d'ammo- : phospha-: te d'am+ : fertili-

:que : nium : tés : monium : : sants 
-- -

Algérie : 1 000 : 400 : 400 : 500 : ----- : ----- : --- -: -------
Arabie 
Séoudite : 600 :1100 : --- : ----- : ----- : ----- : 35 ; -------
Irak : ---- : ---- : --- : ----- : ----- : ----- : 400 : ---------
Kuwah : 400 : 550 : --- : ----- : ----- : 500 : ---- : ---------
R.A.U. : ---- : ---- : 940 : 976 : ----- : 275 : 25 : 1,780 
Surie : ---- : ---- : --- : ----- : ----- : ----- -: ---- : 412,5 
Tunisie : 190 : ---- : --- : ----- : ----- : ----- : ---- : 550 

- La capacité est en tonne métrique 1 jour 
-Source: Le Gaz et le Pétrole arabes, op. cit., no 6. 

Si l'on ajoute à ce tableau les projets qui ont déjà donné 

lieu à des signatures d'accord de construction et d'exécution et les projets 

qui sont à l'étude acttiellementa si l'on ajoute, d'autre part, la produc­

tion des usines turques, iraniennes, etc ••• et les projets éventuels de ces 

pays, il y a lieu, nous semble-t-il, de s'interroger sur la "rationalité" 

de tels investissements en dehors d'un accord régional qui viendrait mettre 

de l'ordre dans ce secteur fort important de l'activité économique. Les 

accords et les arrangements bilatéraux qui ont été conclus ces dernières 

années ( Kowe!to-turc ou Algéro-espagnol, etc ••• ) ne peuvent remplacer, à 

la lon~ue, un plan d'harmonisation à l''chelle régionale. Inconcevables 

dans le cadre national de la plupart de ces pays aux marchés trop étroits, 

ces projets ne sont rentables et·rationnels que dans un ensemble plurinatio­

nal dont la construction est rendue nécessaire par les complémentarités 

d'ordre géographique, démographique et économique qui caractérisent_les 

économies arabes. 

• . :--o ·. -~-- .. -···- .,, • • .•. · ·-· ... 
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Il va sans dire que le projet "induit" de l'usine d'engrais 

en Syrie aurait dû tenir largement compte de ce contexte régional, com­

pliqué et multiple, avant de se fixer des objectifs de production qui, 

dans l'état actuel de l'économie syrienne et dans l'état prévisible du 

secteur de la production d'engrais dans la région, nous semblent quelque 

peu éloignés des exigences du calcul tant individuel ( dépenses-recettes) 

que collectif. 

' 
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2=. CONCLUSION 

Notre but, dans cette étude, a été double: d~une part, nous 

avons voulu présenter les informations que nous avons pu recueillir sur 

le plus grand projet qu'entreprenne la ·syrie à l'heure actuelle et, d'au­

tre part, nous avons cherché à soumettre ces informations chiffrées à un 

début d'analyse économique. Cette analyse, nous avons essayé de la con­

duire selon deux méthodes: 1 'une ~'classique" (calcul dépenses-recettes), 

l'autre "moderne" (effets d'entraînement). 

Bien entendu, si nous ne nous faisons aucune illusion sur la 

portée et la rigueur de notre analyse - en raison, répétons-le- de la pau­

vreté évidente des documents et des renseignements lui ayant servi de base 

nous ne dissimulons pas, non plus, notre espoir de voir cette analyse re­

prise un jour pour être complétée, ou même corrigée~ à la lumière ddnou­

veaux éléments qui seront, alors, mieux vérifiés et plus vérifiables. 

Dans cet ordre d'idées, la première conclusion qu'on puisse 

formuler serait la nécessité impérative qui incombe au gouvernement, de 

fai~e entreprendre rapidement une étude systématique et sérieuse des as­

pects et des effets économiques du projet de l'Euphrate. 

Cette étude est d'autant plus urgente que ce projet- nous l'a­

vons dit dès notre introduction- commandera pour plusieurs générations les 

plans de développement du pays. Ces effets seront négatifs ou positifs 

selon les décisions successives et les réponses données aux problèmes posés 

par sa réalisation et son fonctionnement. Ne serait-il donc pas vraiment 
' ' dommage d'engager l'avenir du pays et de sa population dans une entreprise 

de "création collective" en om~ttant, justement, de la soumettre, au préa­

lable, au jugement de la rationalité économique et à celui de la "collecti­

vité" concernée ? 
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La rationalité, on le sait, procède d'une part du chiffre- ob­

jectivement recueilli et correctement analysé- et, d'autre part, d'une 

confrontation, toujours renouvelée, entre ce chiffre et les structures pré­

sentes et désirées de l!économie. C'est cette confrontation permanente qu1 

permet de départager le désirable du réalisable, le "vouloir être" du 

"pouvoir faire". En définitive, le Plan n'est autre qu'une tentative pour 

présenter cette rationalité en termes de temps et de mesure. Mais, comme 

l'écrivait le Pr. Perroux: " •••• entre l'idéologie de la planification 

et sa mise en oeuvre, il y a la distance qui sépare l'approximation et la 

rigueur scientifique et opératoire". Cette approximation n'est pas, npus 

semble-t-il, la conséquence unique de la grossièreté de nos étalons de me­

sure, elle est aussi le résultat de l'essence même du phénomène mesuré. Car, 

en dernière analyse, c'est l'homme, 1 1 "homme collectif" qu'on entend, 

ainsi, mesurer et chiffrer. 

Mais, si cet "homme collectif" est rebelle à nos échelles de 

mesure, il est, par contre, capable de "décider" et de "créer" pourvu 

qu'on ne lui barre pas la route de la décision et de la création. Sans 

son consentement profond, le Plan, ou tout autre projet "social", risque de 

demeurer une promesse de "pra~s" collectif ou de se transformer en un 

"praxis" social autoritaire mené par un groupe en faveur de ce même groupe. 

Le Plan, ou le projet spécifique, perd son aspect collectif s'il ne se dé­

mocratise pas; s'il ne devient pas une "affaire publique" avant, pendant 

et après son accaparement par les "spécialistes." et les "élites". 

Dans ce sens, la démocratisation rejoint la rationalité, lui 

ouvre la voie et facilite sa conception et son application. On nous ré­

torquera, certes, que la "démocratisation" du Plan ou des décisions 

macrd-économiques n'a aucun sens, est difficile, voire même impossible à 

obtenir dans un pays sous-déve1.oppé. Pour notre part, nous continuons à 

croire que c'est , là, l'idée d'un des mythes sournoisement répandus dans 

ces pays et que la meilleure manière de l'éliminer consiste, justement, à 
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tenter l'expérience de la démocratisation. 

Paroles répétées, nous dira-t-on, mais paroles tellement 

oubliées qu'il nous a semblé opportun d'y insister avant même de passer 

en revue nos conclusions. 

0 

0 0 

Le projet de l'Euphrate est-il rentable ? Est-ce un projet 

à poursuivre ? Si oui, dans quelles conditions et d'après quels critères ? 

Exercera-t-il des effets en profondeur qui amèneront une transformation des 

structures de l'économie syrienne ? 

Jusqu'à plus ample information, nous pouvons esquisser les ré­

ponses provisoires suivantes: 

1.- Par le fait même qu'il augmentera, éventuellement, la superficie irriguée 

actuelle d'environ lOO%, ce projet ne manquera pas d'avoir une influence dé­

cisive sur les conditions de la production agricole du pays. Mais cette 

influence ne modifiera en rien le caractère instable de l'économie sauf si 

la répartition des nouvelles terres se fait selon un critère rigoureux de 

diversification des cultures. 

Briser les liens qui nouent la production agricole aux condi­

tions atmosphériques sans bouleverser, en même temps, profondément le sys­

tème de monoculture revient à livrer l'économie à des fluctuations externes 

plus amples et, peut-être, plus graves que celles des facteurs uaturels. 

2.- cette diversification, bien entendu, ne peut se réaliser ni par un dé­

cret gouvernemental ni par une décision "nationale''. Pour réussir, elle 

doit s'inscrire, obligatoirement, dans un contexte régional rendu cohérent 
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si des phénomènes de blocage ou de freinage viennent estomper les effets 

d'entraînement, à l'origine, positifs, il revient au pouvoir de prendre 

les mesures nécessaires pour redresser la situation. 

D'ailleurs, dan~es économies sous-développées, les transfor­

mations sociales, institutionnelles, économiques doivent non seulement 

accompagner les effets d'entraînement mais les précéder en favorisant 

l'établissement de "canaux de transmission" et de "structures d'accueil" 

nécessaires à leur propagation dans toute la société. 

L'exemple que nous avons donné des problèmes que soulèveront 

le transfert nécessaire de la population démontre bien, nous semble-t-il, 

la nécessité d'une politique claire et précise dans ce domaine. 

4.- Qu'en est-il, enfin, de la "rentabilité" de ce projet ? Selon la dé­

finition qu'on donne à ce terme, la réponse peut changer du tout au tout. 

Si l'on entend par "rentabilité" la différence positive entre les dépenses 

et les recettes actualisées il paraît probable que le projet sera à la lon­

gue "rentable". Mais si l'on entend par "rentabilité" la différence 

entre les dépenses et les recettes économiques et sociales • il nous semble 

que ce projet peut devenir rentable si les conditions et les critères qu~ 

ont dicté le choix de ces objectifs supportent quelques modifications qui, 

il faut le dire, ne touchent pas à son côté technique mais à son aspect 

économique et social. 

' 
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